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Plagiat et erreur méthodologique grave 

 
 

 
Le plagiat entraîne l’application des articles 87 à 90 du règlement général des études et des examens de 
l’UCL. 
Il y a lieu d’entendre par « plagiat », l’utilisation des idées et énonciations d’un tiers, fussent-elles 
paraphrasées et quelle qu’en soit l’ampleur, sans que leur source ne soit mentionnée explicitement et 
distinctement à l’endroit exact de l’utilisation. 
La reproduction littérale du passage d’une oeuvre, même non soumise à droit d’auteur, requiert que 
l’extrait soit placé entre guillemets et que la citation soit immédiatement suivie de la référence exacte à 
la source consultée.*. 

 
En outre, la reproduction littérale de passages d’une œuvre sans les placer entre guillemets, quand bien 
même l’auteur et la source de cette œuvre seraient mentionnés, constitue une erreur méthodologique 
grave pouvant entraîner l’échec. 

 
 

* A ce sujet, voy. notamment http://www.uclouvain.be/plagiat. 
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Introduction  

 

Le système d’asile européen a été confronté ces dernières années à plusieurs crises majeures, 

allant du printemps arabe, avec pour élément déclencheur l’ébranlement de la Lybie, jusqu’au  

conflit sanglant en Syrie, faisant encore rage à l’heure d’écrire ces lignes, en passant par 

l’Erythrée croulant sous le fléau de la dictature. En 2014, la barre des trois millions de réfugiés 

syriens, sur une population de vingt-deux millions d’habitants, était franchie1. Aujourd’hui, c’est 

également le Yémen qui inquiète2. Face à cette situation, de nombreux auteurs pointent du doigt 

la « défaillance systémique » 3  de l’Union européenne, qui se laisserait aller à la tendance 

sécuritaire, au détriment des droits fondamentaux. Dans ce contexte, nous faisons le choix de 

nous tourner vers le droit à l’unité familiale, et à son corollaire immédiat ; le regroupement 

familial des bénéficiaires de la protection internationale4. 

 

A. La famille du réfugié, facteur de stabilité et de bien être 

La réunification familiale est la première préoccupation des réfugiés, avant même la question 

de l’obtention de leur statut5. Et pour cause ; au vu des nombreuses embûches que comporte 

aujourd’hui le parcours migratoire, de nombreux réfugiés laissent derrière eux femmes et 

enfants ; en effet, l’absence de voies légales incite souvent le migrant à tenter le passage seul. 

Le coût du voyage est parfois un facteur supplémentaire poussant le migrant à laisser sa famille 

derrière lui6, et dans de nombreux cas, c’est toute la famille qui est séparée dans le chaos du 

départ; la cellule familiale éclate, sous les menaces d’une persécution ou d’une mort 

imminente7. De nombreux chercheurs ont affirmé que « dans un contexte de migration, la 

séparation familiale peut affecter l’état physique et mental des personnes et des familles »8, le 

                                                                    
1 A. EDWARDS et L. R. DOBBS,  « Hausse des besoins alors que le nombre des réfugiés Syriens atteint trois 

millions », UNHCR, 29 aout 2014, accessible sur 

http://www.unhcr.org/fr/53ff7cd5c.html#_ga=1.254361804.518304150.1417776325  
2 Voy. U.N.H.C.R., « UNHCR position on returns to Yemen », April 2015, accessible sur 

http://www.refworld.org/docid/5523fdf84.html  
3 Selon les termes de la Cour de Justice de l’Union européenne, voy. C.J.U.E. (G.C.), 21 décembre 2011, N.S. c. 

Secretary of State for the Home Department, Aff. C-411/10 et C-493/10, § 87.   
4 A la suite du Haut Commissariat aux Réfugiés des Nations Unies, il y a lieu de regrouper sous cette notion tant 

les réfugiés reconnus que les bénéficiaires de la protection subsidiaire. 
5 U.N.H.C.R., « A New Beginning : Refugee Integration in Europe », September 2013, accessible sur: 

http://www.refworld.org/docid/522980604.html  
6 Idem, p. 626.  
7 « Refugees often flee under chaotic, violent and traumatic circumstances, leaving all or part of their families 

behinfd », voy. K. DIXON-FYLE, « Reunification ; putting the family first », 6 Refugees Magazine Issue 95, 

March 1995, accessible sur 

http://www.unhcr.org/cgibin/texis/vtx/search?page=search&docid=3b5309ba4&query=%20Refugee%20Family%

20Reunification  
8 Voy. not., D. BLANCO et J. BAROU, « Parcours de réfugiés : Le Statut, et après ? Etude anthropologique menée 

auprès des réfugiés de l’agglomération lyonnaise », Réseau Samdarra, Rapport d’études, 2011. Voy. ég. Haut 

http://www.unhcr.org/fr/53ff7cd5c.html#_ga=1.254361804.518304150.1417776325
http://www.refworld.org/docid/5523fdf84.html
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=117187&pageIndex=0&doclang=FR&mode=doc&dir=&occ=first%E2%88%82=1&cid=9917
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=117187&pageIndex=0&doclang=FR&mode=doc&dir=&occ=first%E2%88%82=1&cid=9917
http://www.refworld.org/docid/522980604.html
http://www.unhcr.org/cgi-bin/texis/vtx/search?page=search&docid=3b5309ba4&query=%20Refugee%20Family%20Reunification
http://www.unhcr.org/cgi-bin/texis/vtx/search?page=search&docid=3b5309ba4&query=%20Refugee%20Family%20Reunification
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tout conduisant à « la détresse psychologique, l’anxiété et les difficultés d’ajustement »9. Dans 

le même sens, la migration perturbe également « l’équilibre personnel des individus » et « nuit 

à l’intégration sociale des adultes autant qu’à celle des enfants et des adolescents »10 , ces 

derniers étant particulièrement touchés 11 . Le Comité exécutif du Haut Commissariat aux 

Réfugiés a souligné le rôle des membres de la famille dans la promotion d’une intégration plus 

douce et rapide des réfugiés, dès lors que ceux-ci renforcent le support social dont ils 

bénéficient12. Ceci est d’autant plus important qu’ils doivent s’adapter à un environnement 

nouveau 13 . On l’aura compris; la dislocation des familles constitue un réel obstacle à 

l’intégration14. L’ancien Commissaire aux droits de l’Homme du Conseil de l’Europe le disait 

d’ailleurs ; « priver un individu du droit de vivre avec les siens ne fait que rendre sa vie plus 

pénible, et son intégration encore plus difficile »15. 

 

B. Crises, pression migratoire et leurs conséquences sur la jouissance du droit à l’unité 

familiale des réfugiés.  

De tous temps, les crises ont été facteurs de repli. De la vague migratoire économique des années 

7016 aux évènements tragiques du 11 septembre 2001, les Etats ont montré une réelle tendance 

commune à « l’érosion du droit d’asile », ainsi qu’à la « restriction sélective du regroupement 

                                                                                                                                                                                                                       
Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés, Les enfants réfugiés, principes directeurs concernant la 

protection et l’assistance, Genève, 1994 ; J. BARUDY, « L’utilisation de l’approche systémique lors de thérapies 

avec des familles de réfugiés politiques », Thérapies familiales, 1989, Vol. 10, n°1, pp. 15-31, cités par  G. 

LEGAULT et al. G. LEGAULT et al., (Université de Montréal),  « La séparation familiale en contexte 

migratoire : conflits parents-enfants », Interactions, Vol. 4, n°1, printemps 2000, p. 67. 
9 C. ROUSSEAU et al., « Impact des séparations familiales prolongées sur la santé mentale des réfugiés », 1997, 

Rapport de recherches, CQRS, cité par ibidem. 
10 G. LEGAULT et al., idem p. 69.  
11 Par exemple, une étude démontre que les enfants séparés ont un quotient de dépression plus élevé que les autres 

enfants, voy. M. et C. SUAREZ OROZCO, « Making Up for Lost Time: The Experience of Separation and 

Reunification among Immigrant Families », in The New Immigration: An Interdisciplinary Reader, (Marcelo and 

Carola Suárez-Orozco ed., 2005), p. 179. Voy. aussi International Human Rights Law Clinic, « In the Child’s Best 

Interest ? The Consequences of Losing a Lawful Immigrant Parent to Deportation », University of Berkeley, 

March 2010, accessible sur https://www.law.berkeley.edu/files/Human_Rights_report.pdf.  
12 U.N.H.C.R., ExCom conclusion n° 104 on Local Integration, 7 october 2005, accessible sur 

http://www.unhcr.org/4357a91b2.html  
13 G. LEGAULT et al., op. cit., p. 70.  
14 Voy. pour aller plus loin B. MCDONALD-WILMSEN et S.M. GIFFORD (2009), « Refugee resettlement, 

family separation and Australia’s humanitarian programme. New Issues in Refugee Research, Reasearch paper n° 

178. Geneva : United Nations High Commissioner for Refugees.  
15 T. HAMMERBERG (Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe) « Des lois restrictives 

empêchent le regroupement familial », Communiqué de Presse, 2 février 2011, accessible sur 

http://www.coe.int/en/web/commissioner/blog-2011/-/asset_publisher/xZ32OPEoxOkq/content/restrictive-laws-

prevent-families-from-reuniti-1?_101_INSTANCE_xZ32OPEoxOkq_languageId=fr_FR   
16 Le regroupement familial constituait l’une des principales voies d’immigration légale, dans le contexte d’une 

politique généralisée de fermeture des frontières face à l’immigration économique connue dans les années 70. 

https://www.law.berkeley.edu/files/Human_Rights_report.pdf
http://www.unhcr.org/4357a91b2.html
http://www.coe.int/en/web/commissioner/blog-2011/-/asset_publisher/xZ32OPEoxOkq/content/restrictive-laws-prevent-families-from-reuniti-1?_101_INSTANCE_xZ32OPEoxOkq_languageId=fr_FR
http://www.coe.int/en/web/commissioner/blog-2011/-/asset_publisher/xZ32OPEoxOkq/content/restrictive-laws-prevent-families-from-reuniti-1?_101_INSTANCE_xZ32OPEoxOkq_languageId=fr_FR
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familial »17. Ces évènements furent le point de départ d’une réelle suspicion qui alla croissante 

jusqu’à aujourd’hui ; entre la crainte des « faux réfugiés », et les peurs de l’altérité, les Etats ont 

entrepris ce que  certains appellent une « course vers le bas », en adoptant des législations 

toujours plus sévères18. Les citoyens européens considérant l’immigration comme un problème 

ont augmenté ces dernières années de manière sidérale 19 . La majorité de la population 

européenne désapprouve les politiques étatiques en matière de migration20, et pour cause ; 40% 

des citoyens européens les voudraient encore plus restrictives, contre seulement 21% des 

citoyens désireux de politiques plus accueillantes et flexibles21. Force est ainsi de constater que 

les évolutions juridiques européennes récentes font écho à cette opinion négative majoritaire, 

puisqu’elles n’auront été finalement qu’une occasion pour de nombreux Etats de revoir leur 

législation à la baisse22, dans un contexte d’« implacable bureaucratie », comme le dénonce R. 

Renshaw23. 

La Communauté internationale avait pourtant accepté, dans un mouvement lancé le 28 juillet 

1951, lors de l’adoption de la Convention de Genève régissant le statut des réfugiés, l’obligation 

de protéger « ceux qui ne peuvent pas se tourner vers leur propre pays pour faire respecter leurs 

droits fondamentaux, dont le droit à une vie de famille »24. C’était alors un engagement pris de 

trouver des solutions durables aux situations tragiques de centaines de milliers de réfugiés. Dans 

la lignée de cet engagement, la CEDH énonce aujourd’hui que « le contrôle de l’immigration 

doit (…) être exercé par l’Etat d’une manière compatible avec les droits de l’homme des 

étrangers, en particulier le droit au respect de la vie privée et familiale » 25 . La France, 

                                                                    
17 Nous empruntons ces expressions à H. Gicquel, voy. H. GICQUEL, « Le Droit d’asile et le Regroupement 

familal : Des voies harmonisées ? », in C. GAUTHIER et M. GAUTIER (Dir.), L’immigration légale, aspects de 

droit européen, Bruylant, Bruxelles, 2011, p. 49.  
18 Voy. C. LANTERO, « L’intégration de l’asile dans les politiques d’immigration : Un amalgame opportun ? » in 

C. BERTRAND (Dir.), L’immigration dans l’Union européenne, aspects actuels de droit interne et le droit 

européen, Questions sociologiques, L’Harmattan, 2008, pp. 83 et s. L’auteur développe en effet dans cet article 

trois « grands mythes » qui ont, en leur temps, été instrumentalisés par les Etats à des fins de restriction du droit 

d’asile. Cité par H. GICQUEL, op. cit., p. 50.  
19 Par exemple, les Français sont passés de 39% d’opinions négatives en 2008 à plus de 50% en 2013. Voy. « Key 

Findings from 2014 and Selected Highlights from Transatlantic Trends 2008-13 », Transatlantic Trends : 

Mobility, Migration and Integration, German Marshall Fund of the United States (GMF),  p. 14., accessible sur 

http://trends.gmfus.org/files/2014/09/Trends_Immigration_2014_web.pdf  
20 En pourcentages d’opinions négatives en 2014; 64% en France et en Italie, 77% en Espagne, 75% en Grèce. 

Idem, p. 5. 
21 Idem, p. 8.  
22 Voy. H. GICQUEL, op. cit. p. 61. Selon celle-ci, le Droit communautaire a progressivement uniformisé les 

règles nationales, mais « dans un sens restrictif ». 
23 R. RENSHAW, « L’éloignement familial », Vivre ensemble, Vol. 16, n°55, printemps 2009, p. 2. 
24 K. JASTRAM et K. NEWLAND, « L’unité familiale et la protection des réfugiés », in E. FELLER, V. TÜRK et 

F. NICHOLSON, La Protection des Réfugiés en Droit International, Larcier/HCR, 2008, p. 625. 
25 Cour eur. D.H., Kiyutin c. Russie, 10 mars 2011, req. n°2700/10.  

http://trends.gmfus.org/files/2014/09/Trends_Immigration_2014_web.pdf
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condamnée récemment par la Cour européenne des droits de l’homme26, ainsi que la Belgique, 

sont notamment aujourd’hui le reflet d’une Union européenne dans laquelle de nombreux Etats 

Membres sont loin de respecter scrupuleusement les injonctions des organes de l’Union et des 

institutions de droit international au regard des droits fondamentaux des réfugiés, et en 

particulier, de leur droit à l’unité familiale27. On peut penser que ce sont les objectifs initiaux des 

premiers textes adoptés en la matière au niveau européens qui ont été dévoyés ; ils visaient 

notamment à rapprocher le statut des étrangers légaux demandant le regroupement familial au 

plus près de celui des citoyens européens28.  

 

C. Plan de travail  

Nous commencerons par détailler sous toutes ses formes le droit au regroupement familial, en 

passant l’ensemble de ses sources en revue, tant dans le droit international et régional qu’interne. 

Nous passerons en revue également les caractéristiques principales de ce droit, et la raison pour 

laquelle les réfugiés font l’objet d’un traitement préférentiel (Chapitre 1). Nous verrons dans un 

second temps que la Cour européenne des droits de l’Homme tire de réelles garanties 

procédurales du droit à la vie familiale des réfugiés, et quel est leur impact dans les procédures 

de regroupement familial. Nous passerons ensuite en revue leur pendant en droit régional et local 

pour les bénéficiaires de la protection internationale de manière générale (Chapitre 2). Dans 

l’arrêt Tanda-Muzinga c. France, la Cour européenne des Droits de l’Homme juge nécessaire 

« d’avoir à l’esprit les recommandations des organisations non-gouvernementales spécialisées en 

droit des étrangers » 29 . Tout en nous appuyant donc sur les nombreux constats desdites 

associations, et en les mettant en perspective avec les exigences légales et jurisprudentielles 

mises en exergue au premier chapitre, nous dresserons une liste des insuffisances de 

l’administration belge, en insistant sur l’impact direct que le manque de souplesse, de célérité et 

d’effectivité dans l’application des procédures peut infliger à des familles de réfugiés reconnus, 

déjà pourtant fortement éprouvées par la situation migratoire dans laquelle ils se trouvent. Nous 
                                                                    
26 Cour eur. D.H., Mugenzi c. France, 10 juillet 2014, requête n°52701/09, Cour eur. D.H., Tanda Muzinga c. 

France, 10 juillet 2014, requête n°2260/10, et Cour eur. D.H., Senigo Longue et autres c. France, 10 juillet 2014, 

requête n°19113/09. 
27 En effet, après la réforme du droit au regroupement familial de 2011, plus stricte, on assiste à une réelle baisse 

de délivrance des visas, allant de pair avec une hausse des durées de traitement. Voy. MYRIA, « 2015, la 

Migration en chiffres et en droit », p. 100, accessible sur http://www.myria.be/files/Migration-rapport_2015-

LR.pdf. En quelques chiffres, pour les regroupants d’un Etat-tiers à l’Union européenne, on dénombrait 26% de 

refus en 2015 
28 Conseil européen de Tampere, 16 octobre 1999, Conclusions de la Présidence : « L’Union européenne doit 

assurer un traitement équitable aux ressortissants de pays tiers qui résident légalement sur le territoire des ses 

Etats-Membres. Une politique plus énergique en matière d’integration devrait avoir pour ambition de leur offrir 

des droits et obligations comparables à ceux des citoyens de l’Union européenne (…) Notre objectif est une Union 

européenne ouverte (…) et capable de répondre aux besoins humanitaires sur base de la solidarité ».  
29 Tanda-Muzinga c. France, op. cit., §76.  

http://www.myria.be/files/Migration-rapport_2015-LR.pdf
http://www.myria.be/files/Migration-rapport_2015-LR.pdf
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évoquerons également à chaque fois les pistes de solution préconisées par lesdites associations et 

organisations internationales, afin d’être en accord avec les recommandations du droit 

international (Chapitre 3). Nous terminerons enfin en insistant sur le fait que la Belgique se 

trouve dans une situation de potentielle violation du droit consacré à l’article 8 de la C.E.D.H. 

Nous rappellerons alors l’exigence d’effectivité des droits de l’homme, ainsi que la considération 

que les Etats devraient avoir pour les instruments de soft law que constituent les injonctions des 

organisations internationales que l’on aura analysées (Chapitre 4). Nous conclurons enfin notre 

propos en pointant du doigt ce que d’aucuns appellent « la tentation de l’instrumentalisation 

politique » des procédures de regroupement familial « basée sur des pratiques sécuritaires », ce 

qui constitue, on l’aura vu, « un risque majeur au détriment des droits fondamentaux des 

migrants »30,  

 

Chapitre 1 : Le droit au regroupement familial : analyse depuis la racine jusqu’aux fruits 

de son application 

 

L’autorisation du regroupement familial, aujourd’hui érigée en « principe inconditionnel » au 

sein de l’Union européenne, est en réalité le corollaire du droit au respect de la vie privée et 

familiale31. Nous analyserons donc les sources à l’origine du droit au regroupement familial, 

ou, à tout le moins, les concepts qui ont entouré son émergence (Section 1). Nous en 

détaillerons ensuite les différentes bases légales belges et européennes, tout en opérant dans un 

même temps une distinction entre les différentes catégories de bénéficiaires de ce droit (Section 

2). Nous poserons ensuite la question de l’existence d’un véritable droit au regroupement 

familial, ainsi que les caractéristiques particulières de ce droit (Section 3). Nous mettrons 

ensuite en exergue la catégorie des bénéficiaires de la protection internationale, et ce qui fait 

leur spécificité, puisqu’ils feront l’objet de la suite du présent travail (Section 4).  

 

Section 1 : Sources du droit au regroupement familial 

 

                                                                    
30 Association européenne pour la défense des droits de l’homme (A.E.D.H.), « Réponse de l’AEDH au Livre vert 

de la Commission européenne relatif au droit au regroupement familial des ressortissants des pays tiers résidant 

dans l’Union européenne (Directive 2003/86/CE) », 29 février 2012, p. 3. 
31Voy. J. GRANGEON et C. AUGER, « De timides lignes directrices pour une meilleure protection du droit au 

regroupement familial des étrangers dans l’Union : Une harmonisation impossible », La Revue des Droits de 

l’Homme (en ligne), Actualités Droits-Libertés, mis en ligne le 17 juin 2014, p. 3, accessible sur 

https://revdh.revues.org/841.  

https://revdh.revues.org/841
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La Cour européenne des droits de l’homme a depuis longtemps établi le lien entre le 

regroupement familial et le droit au respect de la vie familiale32. Nous analyserons dans les 

lignes qui suivent les origines de ce droit au respect de la vie familiale, en opérant une 

distinction entre l’unité familiale (A.) et le droit à la vie privée et au cadre habituel d’existence 

(B.)33.  

 

A. L’unité familiale : un concept transcendant les territoires et les niveaux de droit 

Nous commencerons par détailler l’origine de la protection de la famille au travers des 

différents ordres juridiques (1.), avant de faire le lien avec la protection particulière de la 

famille des réfugiés (2.). Nous mentionnerons enfin le concept de la réunification familiale et 

ce qui en fait sa spécificité (3.).  

 

 1. De la famille en général 

Le droit de la famille à vivre en un ensemble uni est protégé dans divers instruments 

internationaux à travers le monde, tenant tant des droits de l’homme que du droit international 

humanitaire ; on peut notamment citer la Déclaration universelle des droits de l’homme, ou 

encore le Pacte international relatif aux droit civils et politiques34. Il existe en effet un quasi-

consensus quant à la perception de la famille comme étant « l’unité fondamentale et naturelle 

de la société »35, ou à tout le moins comme en constituant son « élément fondamental »36.  C’est 

ainsi qu’au delà du droit de se marier et de fonder une famille, le droit pour une famille de vivre 

                                                                    
32 Cour eur. D.H., Boultif c. Suisse, 2 aout 2001, requête n° 54273/00, pt. 39 : « Exclure une personne d’un pays ou 

vivent ses parents proches peut constituer une ingérence dans le droit au respect de la vie familiale, tel que 

protégé par l’article 8 § 1 de la Convention.  
33 A la suite de K. JASTRAM et K. NEWLAND  (op. cit.), dont nous reprenons une partie du raisonnement.  
34 Voy. ainsi les art. 16 §3 de la Déclaration universelle des droits de l’homme,  Résolution 217 A (III) de 

l’Assemblée générale des Nations Unies, 10 décembre 1948, accessible sur http://www.un.org/fr/universal-

declaration-human-rights/index.html, 23 §1 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 1966, 

Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 999, n°171. On peut citer également les articles 17 §1 de la Convention 

américaine des droits de l’homme ou « Pacte de San Jos, Costa Rica », 1969, Organisation des Etats Américains 

(OEA) Série des Traités n°35. Tous ces instruments énoncent que « la famille est l’élément naturel et fondamental 

de la société et a droit à la protection de la société et de l’Etat ». Voy. ég. l’art. 18 §1 de la Charte africaine des 

droits de l’homme et des peuples, 1981, 21 ILM, 1982, p. 58, qui ajoute que l’Etat doit « veiller à la santé physique 

et morale de la famille », ou encore l’art. 16 de la Charte sociale européenne, 1996, accessible sur 

http://www.cncdh.fr/sites/default/files/charte_sociale_europeenne_revisee_0.pdf . Voy. ég. l’article 5 de la 

Déclaration du Caire sur les Droits de l’Homme en Islam, accessible sur http://www.oic-

iphrc.org/fr/data/docs/legal_instruments/OIC%20Instruments/Cairo%20Declaration%20on%20Human%20Rights

%20in%20Islam%20-%20FV.pdf  
35 Voy. Pacte international sur les droits économiques, sociaux et culturels, 16 décembre 1966, 993 U.N.T.S. 3, 10, 

art. 10, S. Exec. Doc. D, 95-2 (1978); S. Treaty Doc. No. 95-19, 6 I.L.M. 360 (1967). Voy. ég. l’article 44§1er de la 

Convention internationale relative à la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de 

leur famille, 1990, UN doc. A/RES/45/158.  
36 Voy. K. JASTRAM et K. NEWLAND, op. cit., p. 623.  

http://www.un.org/fr/universal-declaration-human-rights/index.html
http://www.un.org/fr/universal-declaration-human-rights/index.html
http://www.cncdh.fr/sites/default/files/charte_sociale_europeenne_revisee_0.pdf
http://www.oic-iphrc.org/fr/data/docs/legal_instruments/OIC%20Instruments/Cairo%20Declaration%20on%20Human%20Rights%20in%20Islam%20-%20FV.pdf
http://www.oic-iphrc.org/fr/data/docs/legal_instruments/OIC%20Instruments/Cairo%20Declaration%20on%20Human%20Rights%20in%20Islam%20-%20FV.pdf
http://www.oic-iphrc.org/fr/data/docs/legal_instruments/OIC%20Instruments/Cairo%20Declaration%20on%20Human%20Rights%20in%20Islam%20-%20FV.pdf
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ensemble ou de prévenir les immixtions arbitraires dans l’exercice de ce même droit ne sont 

aujourd’hui plus à mettre en doute37.  

La Convention européenne des droits de l’homme fait également état de ce « droit à la vie 

privée et familiale », qui vaut pour tout un chacun38. Ce droit exige de la part des autorités 

publiques « non seulement le devoir de s’abstenir de restreindre la liberté considérée, mais 

également de prendre certaines mesures »39; on comprend ainsi qu’il émet tant des obligations 

positives que des interdictions d’ingérence pour l’Etat. Précisons également que ce même 

article 8 de la CEDH fait partie intégrante des droits fondamentaux protégés par l’ordre 

juridique de l’Union européenne, selon une jurisprudence constante de la Cour de Justice40. 

L’article 7 de la Charte des Droits fondamentaux de l’Union européenne se fait également le 

porte-voix au sein de l’UE de ce droit à la vie privée et familiale41.   

Certains ont avancé pendant longtemps l’éventualité du caractère non-contraignant du principe 

de l’unité de la famille, et que sous prétexte qu’il était inscrit dans la Convention européenne 

des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales, il ne pouvait prétendre à l’universalité, 

puisqu’il s’agissait d’un acquis essentiellement européen42. Force est cependant de constater 

que tant le Pacte International relatif aux Droit civils et politiques43, le Pacte International 

relatif aux Droits économiques, sociaux et culturels44, la Convention relative aux droits de 

l’enfant45 que les Conventions de Genève de 1951 et leurs Protocoles additionnels pèsent dans 

la balance en faveur du caractère coutumier en droit international du principe relatif à l’unité 

familiale. En témoigne par exemple la IVème Convention de Genève46, qui impose aux Etats 

parties de faciliter la réunification des familles dispersées par la guerre47. De multiples accords, 

législations et manuels militaires de plusieurs pays à travers le monde témoignent du poids de 
                                                                    
37 Voy. not. Comité des Droits de l’Homme, 39ème session,  Observation générale n°19, sur l’article 23 § 5, cité par 

K. JASTRAM et K. NEWLAND, op. cit., p. 624. Voy. ég. le Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques (1966), art. 17, par. 1 («immixtions arbitraires ou illégales»), la Convention relative aux droits de 

l’enfant (1989), art. 16, par. 1 ou encore la Convention américaine relative aux droits de l’homme (1969), art. 11. 
38 Art. 8 de la Convention européenne des Droits de l’Homme et des libertés fondamentales, accessible sur 

http://www.echr.coe.int/Documents/Convention_FRA.pdf  
39 P-F DOCQUIR, « Droit à la vie privée et familiale des ressortissants étrangers : vers la mise au point d’une 

protection floue du droit de séjour », Rev. Trim. Dr. H., 60/2004, octobre 2004, pp. 923, accessible sur 

http://www.rtdh.eu/pdf/2004921.pdf 
40 Voy. not. C.J.C.E., Nold, aff. 4/73, 14 mai 1974, pt. 13, cité par J. GRANGEON et C. AUGER, op. cit. 
41 L’article 7 énonce en effet que : « Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son 

domicile et de ses communications ». 
42 K. JASTRAM et K. NEWLAND, op. cit., p. 636. 
43 Op cit., note 14.  
44 Résolution 2200 A (XXI) du 16 décembre 1966, accessible sur 

http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CESCR.aspx  
45 Accessible sur https://www.unicef.fr/sites/default/files/userfiles/50154.pdf, voy. aussi les observations finales du 

Comité des droits de l’enfant sur les rapports présentés par les Etats.  
46Article 26 de la IVe Convention de Genève (1949), accessible sur https://ihl-databases.icrc.org/dih-

traites/INTRO/380  
47 Ainsi en est-il également des Protocole additionnel I (1977), art. 74, et Protocole additionnel II (1977), art. 4, 

par. 3, al. b). 

http://www.echr.coe.int/Documents/Convention_FRA.pdf
http://www.rtdh.eu/pdf/2004921.pdf
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:61973CJ0004&from=FR
http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CESCR.aspx
https://www.unicef.fr/sites/default/files/userfiles/50154.pdf
https://ihl-databases.icrc.org/dih-traites/INTRO/380
https://ihl-databases.icrc.org/dih-traites/INTRO/380
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cette coutume internationale, suivis de déclarations officielles des Etats48, dont de nombreux 

insistent sur la nécessité cruciale de mettre en place des procédures de regroupement familial49. 

Ainsi en va-t-il également de nombreuses résolutions adoptées par les Conférences 

internationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge50. En ce qui concerne la Belgique, 

l’article 22 de la Constitution prévoit que le droit au respect de la vie privée et familiale est 

garanti « sauf dans les cas prévus par la loi ». A l’instar de ce qui a été dit sur l’article 8 de la 

C.E.D.H., l’article 22 ne confère pas de protection absolue 51 . La Constitution laisse la 

définition de ce droit à la loi ordinaire52. La Cour Constitutionnelle a d’ailleurs consacré le lien 

entre les deux articles, en déclarant « qu’il ressort des travaux préparatoires de l’article 22 de 

la Constitution que le Constituant a entendu rechercher la plus grande concordance avec 

l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’Homme et des libertés 

fondamentales »53. 

 

 2. La famille des réfugiés; son unité consacrée en droit coutumier ?  

Ainsi que constaté supra, « le droit à l’unité de la famille s’applique à tout les êtres humains, 

quel que soit leur statut »54.  En ce qui concerne plus précisément les réfugiés, l’acte final de la 

Conférence des plénipotentiaires des Nations Unies sur le statut des réfugiés et des apatrides 

énonce « que l'unité de la famille, cet élément naturel et fondamental de la société, est un droit 

essentiel du réfugié, et que cette unité est constamment menacée ». Le même acte final, après 

avoir constaté que « les droits du réfugié sont étendus aux membres de sa famille », 

recommande aux Etats ayant pris part à la Convention de 195155 de « prendre les mesures 

nécessaires pour la protection de la famille du réfugié ». Cette recommandation est émise en 

particulier afin « d’assurer le maintien de l'unité de la famille du réfugié, notamment dans le cas 

                                                                    
48 C’est le cas notamment des Etats-Unis ou de la République de Corée.  
49 J-M. HENCKAERTS et L. DOSWALD-BECK, Droit International Humanitaire Coutumier, Volume I 

(Règles), Bruylant, (CICR), 2006, p. 505.  
50 XIXe Conférence internationale de la Croix-Rouge, rés. XX; XXVe Conférence internationale de la Croix-

Rouge, rés. IX (ibid., par. 3970); XXVIe Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, rés. 

II (ibid., par. 3971). 
51 Voy. not. C.C.E., 21 juillet 2009, arrêt n°31.864 ; C.C.E., 25 septembre 2009, arrêt n°32.041, C.C.E., 24 mars 

2010, arrêt n°40.700 et C.C.E., 28 mai 2010, arrêt n°44.190. 
52 C.C.E., 2 septembre 2009, arrêt n°30.994.  
53 C.C., 31 mai 2011, n°96/2011, B.8. Voy. aussi Doc. Parl., Chambre, 1992-1993, n°997/5, p. 2. Cités par Haut 

Commissariat des Nations-Unies pour les Réfugiés et Comité Belge d’Aide aux Réfugiés (ci-après UNHCR-

CBAR), « Le regroupement familial des bénéficiaires de la protection internationale en Belgique ; Constat et 

recommandations », Juillet 2013, p. 14, accessible sur  http://www.refworld.org/pdfid/52133c884.pdf.   
54 Voy. K. JASTRAM et K. NEWLAND, op. cit., p. 637. Voy. ég. Comité des Droits de l’Homme, 27ème session, 

1986, Observation générale n°15 sur la situation des étrangers au regard du Pacte, paragraphe 7.  
55 Notons que ce droit à l’unité familiale des réfugiés concerne également les pays qui ne sont pas parties aux 

Conventions de Genève; en effet, le Comité des Droits de l’Homme inclut clairement les réfugiés dans ses 

discussions concernant l’unité des familles lorsque notamment leur séparation tient à des raisons « politiques ou 

économiques ».  Voy. Comité des Droits de l’Homme, Observation générale n°19, cité par Ibidem.  

http://www.refworld.org/pdfid/52133c884.pdf
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où le chef de la famille a réuni les conditions voulues pour son admission dans un pays », et 

afin « d’assurer la protection des réfugiés mineurs, notamment des enfants isolés et des jeunes 

filles, spécialement en ce qui concerne la tutelle et l'adoption »56. La Cour européenne des 

Droits de l’Homme a donc appuyé sur un clou déjà bien existant, lorsqu’elle a rappelé ces 

principes dans les arrêts Mugenzi c. France et Tanda-Muzinga c. France57. Le Comité des 

Droits de l’Homme inclut d’ailleurs sans hésiter les réfugiés au sein des dispositions du Pacte 

international qui concernaient la vie familiale, et a déclaré également que l’intérêt de l’Etat en 

matière de protection des frontières pouvait être outrepassé dans certaines circonstances par une 

obligation de protéger le droit de ceux-ci à l’unité familiale 58 . Au fil du temps, le droit 

international a connu de nombreuses avancées liées au statut des membres de la famille, avec 

une extension toujours plus grande des protections apportées59. C’est dans ce contexte que les 

Etats ont accepté avec une rapidité et une unanimité sans précédent de couler très largement les 

droits de l’enfant dans le béton d’une convention internationale, avec notamment comme 

corollaire important pour le propos qui nous occupe le droit pour un enfant de vivre avec ses 

parents60. De même, certains juges européens n’hésitent pas à déclarer que « la compagnie 

(des) enfants constitue un élément fondamental de la vie familiale »61. Sur le plan européen, 

nous verrons également que l’unité familiale est l’un des objectifs du Règlement Dublin62, qui 

vise à la répartition des demandes d’asile au sein de l’Union européenne, même s’il ne s’agit 

pas d’un objectif absolu63. Pour certains, il n’y a aujourd’hui plus de doute quant à l’existence 

du matériel juridique nécessaire à l’émergence d’une opinio juris, élevant l’obligation de 

                                                                    
56 Nations Unies, Acte final de la Conférence de plénipotentiaires des Nations Unies sur le statut des réfugiés et 

des apatrides, 25 juillet 1951, A/CONF.2/108/Rev.1, http://www.unhcr.org/refworld/docid/40a8a8244.html.  
57 Mugenzi c. France, § 54 et Tanda Muzinga c. France, § 75, op. cit. ; « l’unité de la famille est un droit essentiel 

du réfugié ». 
58 Comité des droits de l’Homme, 39ème session, 1990, Observation générale n°19 sur l’article 23§5. Cité par K. 

JASTRAM et K. NEWLAND, op. cit., p. 646.  
59 En témoigne la responsabilité commune sur leurs enfants accordée aux hommes et aux femmes sur un pied 

d’égalité.  Ainsi, ils sont tous deux pareillement légitimes quant à l’éducation et au développement de l’enfant 

Voy. not., la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, 1979, 

Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1249, n° 13.   
60 Voy., l’art. 9 de la Convention des Droits de l’Enfant, accessible sur 

https://www.unicef.fr/sites/default/files/userfiles/50154.pdf « Les Etats parties veillent à ce que l’enfant ne soit pas 

séparé de ses parents contre leur gré ».  
61 Voy. l’opinion dissidente du Juge Martens dans l’affaire Gül c. Suisse du 19 février 1996 (op. cit.), et l’opinion 

concordante du juge Türmen dans l’affaire Sen c. Pays-Bas du 21 décembre 2001, req. n°31465/96.  
62 Voy. le considérant n° 14 du Règlement Dublin, accessible sur http://eur-lex.europa.eu/legal-

content/fr/ALL/?uri=CELEX:32013R0604  
63 F. MAIANI (avec la collaboration de V. VEVSTAD), in La mise en place d’un système européen commun 

d’asile, Bilan de l’application des instruments existants et propositions pour le nouveau régime, Parlement 

Européen, Direction Générale des Politiques Internes, PE 425.622, 2010, p. 135, accessible sur 

http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/etudes/join/2010/425622/IPOL-

LIBE_ET%282010%29425622_FR.pdf  

http://www.unhcr.org/refworld/docid/40a8a8244.html
https://www.unicef.fr/sites/default/files/userfiles/50154.pdf
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/ALL/?uri=CELEX:32013R0604
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/ALL/?uri=CELEX:32013R0604
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/etudes/join/2010/425622/IPOL-LIBE_ET%282010%29425622_FR.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/etudes/join/2010/425622/IPOL-LIBE_ET%282010%29425622_FR.pdf
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protéger l’unité de la famille du réfugié au rang de norme internationale coutumière 64 . 

Cependant, la précision et la spécificité nécessaires à l’émergence de normes contraignantes 

fait encore défaut en ce qui concerne l’obligation de réunir les familles, ou encore celle de 

s’abstenir de toute forme d’interférence65. La pratique des Etats reste encore très divergente. On 

s’accorde pourtant à dire que les réfugiés peuvent aujourd’hui compter sur une obligation 

coutumière internationale, qui force les Etats à éviter les ingérences illégales ou arbitraires, 

nous le verrons66.  

 

3. La Réunification de la famille, dans le contexte des réfugiés et migrants 

De même que pour la question du droit à l’unité familiale, le droit à la réunification de la 

famille a muri au fil des années, depuis ses premiers balbutiements en droit international 

humanitaire. En effet, c’est la quatrième Convention de Genève en 1949 qui accorda la 

première une réelle attention aux « membres de la famille dispersés par la guerre »67 . Le 

premier Protocole qui s’ensuivit mis en lumière le désir des Etats de renforcer leur 

responsabilité envers les familles éclatées68. Il importe également de mentionner à ce stade les 

accords d’Helsinki de 1975, qui firent également à l’époque la part belle à la problématique de 

la réunification familiale. Les Etats-Unis, le Canada, et la plupart des Etats européens prirent 

alors de nombreuses résolutions dans cette matière69. La Convention relative aux travailleurs 

migrants contient également quant à elle des fondements à l’action requise des Etats par le droit 

international à des fins de facilitation de la réunification familiale70 . Un autre fondement 

historique de ce droit réside dans la Convention relative aux droits de l’enfant, et plus 

précisément en son article 10 §1, qui impose aux Etats parties à la Convention de considérer la 

question de la séparation d’un enfant mineur d’avec ses parents dans un « esprit positif, avec 

humanité et diligence ». Cet « esprit positif » implique, selon certains auteurs, une réelle 

                                                                    
64 J-C. HATHAWAY, The Rights of Refugees under International Law, Cambridge University Press, 2005, p. 545. 

Voy. ég.  
65 Ibidem.  
66 Idem, p. 547.  
67 Quatrième Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre, 1949, 

Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 75, n° 287. La convention prévoit en effet des mécanismes tels que la 

recherche des membres de la famille, et « si possible », le regroupement.  
68 Protocole additionnel I, 1977, Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1125, n°4. Voy. ég. K. JASTRAM et K. 

NEWLAND, op. cit., p. 634. 
69 Voy. l’acte final de la Conférence d’Helsinki sur la Sécurité et la Coopération en Europe ; « The participating 

States will deal in a positive and humanitarian spirit with the applications of persons who wish to be reunited with 

members of their family (…) Until members of the same family are reunited, meetings and contacts between them 

may take place in accordance with the modalities for contacts on the basis of family ties (…) ». Accessible sur 

https://link.springer.com/chapter/10.1007/978-1-349-08032-8_9?no-access=true  
70 Voy. ainsi l’article 44 de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs 

migrants et des membres de leur famille, 1990, UN doc. A/RES/45/158,  

https://link.springer.com/chapter/10.1007/978-1-349-08032-8_9?no-access=true
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« action positive de l’Etat »71. C’est ainsi que les Etats ne peuvent se contenter de se dire que le 

droit à l’unité familiale sera exercé ailleurs que sur leur territoire ; en effet, les Etats « n’ont pas 

le pouvoir de garantir le respect d’un droit en dehors de leur propre juridiction »72. Ainsi, le 

Comité des droits de l’enfant a plus d’une fois rappelé à l’ordre certains Etats, afin que les 

enfants de réfugiés ou demandeurs d’asile et leurs parents soient « rapidement » réunis73. Et 

c’est pourquoi de nombreux auteurs considèrent aujourd’hui, comme on l’a dit pour le droit à 

l’unité familiale, que le droit à la réunification de la famille existe en droit international. Il est 

également perçu comme le corollaire du droit à l’unité de la famille74.  

 

B.  Le droit à la vie privée et le cadre habituel d’existence ; la seconde face de la protection du 

réfugié et de sa famille 

On l’a vu, la Convention européenne des droits de l’homme garantit en son article 8 le droit à la 

vie privée et familiale. A la suite de P-F. Docquir, et de ses éclairages75, nous affirmons en effet 

qu’il ne faut pas négliger la première composante de ce droit, en ce que le droit à la vie privée, 

selon les mots de la Cour européenne des droits de l’homme, « doit aussi englober, dans une 

certaine mesure, le droit pour l’individu de nouer et développer des relations avec ses 

semblables »76. La vie privée, selon la même Cour, « couvre l’intégrité physique et morale 

d’une personne ». Il s’agit donc d’assurer « le développement, sans ingérences extérieures, de 

la personnalité de chaque individu dans les relations avec ses semblables »77. Si le concept de 

vie privée a été utilisé de manière plutôt marginale dans le contexte des étrangers, certains 

arrêts ont toutefois permis de consacrer la réelle « dimension sociale de la vie privée des 

étrangers »78. C’est ainsi que dans l’arrêt C. c. Belgique, la Cour reconnut à un ressortissant 

marocain qu’il avait « tissé en Belgique de réels liens sociaux » ; il y avait en effet habité 

depuis l’âge de onze ans, reçu une formation scolaire et professionnelle, puis y avait travaillé 

pendant plusieurs années. La Cour lui reconnut donc une réelle « vie privée, au sens de l’article 

8 », qui lui permet de nouer et de développer des relations, « y compris dans le domaine 

professionnel et commercial »79. L’arrêt Slivenko c. Lettonie vint confirmer ces considérations. 

                                                                    
71 K. JASTRAM et K. NEWLAND, op. cit., p. 648.  
72 E. F. ABRAM, « The Child’s Right to Family Unity in International Immigration Law », 17(4) Law and Policy, 

1995, pp. 423-424, cité par K. JASTRAM et K. NEWLAND, Ibidem.  
73 Voy. par exemple : Comité des droits de l’Enfant, Observations finales sur l’Australie, UN doc. 

CRC/C/15/add.79, 10 octobre 1997, §30.  
74 K. JASTRAM et K. NEWLAND, op. cit., p. 649.  
75 Voy. P-F. DOCQUIR, op. cit., p. 7.  
76 Cour eur. D.H.., Niemetz c. Allemagne, 16 décembre 1992, requête n°13710/88, § 29.  
77 Cour eur. D.H., Botta c. Italie, 24 février 1998, 153/1996/772/973, § 32.  
78 P-F. DOCQUIR, op. cit., p. 7. 
79 Cour eur. D.H., C. c. Belgique, 7 aout 1996, req. n° 21794/93, § 25.  



 18 

En effet, une mère et sa fille de nationalité russe ayant vécu respectivement quarante et dix-huit 

ans dans ledit pays, furent priées de quitter le territoire avec leur père et mari. S’il ne leur était 

pas impossible d’exercer leur droit à la vie familiale en Russie, la Cour examina toutefois le 

problème sous l’angle du droit à la vie privée. La haute juridiction note ainsi qu’elle a 

« toujours envisagé l’expulsion de résidents de longue date aussi bien sous le volet de la vie 

privée que sous celui de la vie familiale, une certaine importance étant accordée au degré 

d’intégration sociale des intéressés » 80 . Ici en l’occurrence, les requérantes avaient « sans 

interruption depuis la naissance, noué des relations personnelles, sociales et économiques qui 

sont constitutives de la vie privée de tout être humain »81. C’est ainsi que « l’existence de la 

dimension sociale de la vie privée dans le contentieux de l’éloignement des étrangers a été 

confirmée, indépendamment de la notion voisine de vie familiale »82.  

 

Section 2 : Les bases légales du regroupement familial en Belgique et en Europe, et 

l’identification de ses bénéficiaires 

 

A la suite de J-Y. Carlier et de S. Saroléa, nous distinguons brièvement les quatre régimes 

différents de regroupement familial envisageables selon le droit belge et européen, en fonction 

de la nationalité du regroupant. En effet, il n’existe pas de forme unique de regroupement 

familial, qui s’appliquerait à toutes les situations de manière indifférenciée ; au contraire, le 

régime applicable dépend tant du regroupant que de la famille désirant être regroupée. Le droit 

primaire de l’Union est assez explicite quand à la défense de la famille, et pose les bases du 

droit au regroupement familial83 . Celui-ci est défini par deux directives; il y a donc lieu 

d’opérer ici une distinction. La première concerne les membres de la famille d’un citoyen de 

l’Union ayant exercé sa liberté de circulation (A.), la seconde vise les ressortissants d’Etats-

tiers à l’UE, dont font partie les bénéficiaires de la protection internationale et qui font l’objet 

du présent travail (B.). Nous nous pencherons ensuite  brièvement sur les deux catégories 

suivantes ; le regroupement de la famille des citoyens belges (C.) et les étrangers bénéficiant 

d’un droit de séjour reconnu par un traité international (D.).  

 

                                                                    
80 Cour eur. D.H., Slivenko c. Lettonie, 23 janvier 2002, req. n°48321/99, § 95. 
81 Idem, § 96.  
82 P-F. DOCQUIR, op. cit., p. 8.  
83 L’article 79, §2, a. du T.F.U.E. énonce en effet que « l’Union a compétence pour régir les conditions d’entrée et 

de séjour, ainsi que les normes concernant la délivrance par les Etats membres de visas et de titres de séjour de 

longue durée, y compris aux fins du regroupement familial ». 
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A. Le regroupement familial des membres de la famille d’un citoyen de l’Union ayant exercé sa 

liberté de circulation84 

L’Union européenne a au fil de son histoire développé le droit à la libre circulation des 

personnes sur son territoire. Si, dans ses premiers pas, la Communauté économique européenne 

offrait cette liberté de circulation exclusivement aux agents économiques85, c’est en 1992, à 

l’occasion du Traité de Maastricht, que l’Union reconnut à tous ses citoyens un droit de circuler 

et de séjourner sur tout son territoire86 . Ainsi que l’analyse M. Gautier, les ressortissants 

communautaires, qui n’étaient ni des étrangers, ni des nationaux dans les Etats européens dans 

lesquels ils migraient se sont vus alors reconnaître la « citoyenneté européenne », qui est 

intervenue alors comme une troisième catégorie, intermédiaire 87 . On  entend par citoyen 

européen migrant « un citoyen de l’Union qui possède la nationalité d’un Etat membre de 

l’Union européenne et qui séjourne ou se rend dans un autre Etat membre »88. En effet, la 

citoyenneté européenne est avant tout « une citoyenneté de mouvement, de migration »89. Leur 

situation est réglée par l’article 40bis de la loi belge sur les étrangers90. Cet article prévoit que 

les membres de la famille d’un citoyen de l’Union européenne expressément visés en son §2 

ont le droit de l’accompagner dans son déplacement pour autant qu’ils remplissent certaines 

conditions 91 . Tant la Cour Constitutionnelle belge que la Cour européenne des droits de 

l’homme ont admis que le traitement préférentiel des citoyens européens était justifié sur une 

base « objective et raisonnable », et que cette différentiation des régimes ne posait pas de 

problème d’égalité ou de discrimination92.  

 

                                                                    
84 Directive 2004/38/CE du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l’Union et des membres de leurs 

familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des Etats membres, modifiant le règlement (CEE) 

n°1612/68 et abrogeant les directives 64/221/CEE, 68/360/CEE, 72/194/CEE, 73/148/CEE, 75/34/CEE, 

75/35/CEE, 90/364/CEE, 90/365/CEE et 93/96/CEE, acc essible sur http://eur-lex.europa.eu/legal-

content/FR/TXT/?uri=CELEX:32004L0038  Disp. ég. J.O.U.E., L. 158, du 30 avril 2004, p. 77. 
85 Et plus précisément les travailleurs, les salariés ou indépendants, et les prestataires de services.  
86 J-Y CARLIER et S. SAROLEA, Droit des Etrangers, Larcier, 2016, p. 285.  
87 M. GAUTIER, « L’immigration intra-communautaire », in C. GAUTHIER et M. GAUTIER, op. cit.,  p. 35. 
88 J-Y CARLIER et S. SAROLEA, op. cit., p. 286. 
89 Voy. M. BENLOLO CARABOT, Les fondements juridiques de la Citoyenneté européenne, Bruxelles, Bruylant, 

2007, p. 478, cité par C. GAUTHIER et M. GAUTIER, op. cit., p. 35.  
90 Loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, M.B., 

31/12/1980.  
91 Voy. pour plus de détails ; E. DERRIKS et al., Le droit des étrangers, Chronique de jurisprudence 2007-2010, 

Les dossiers du Journal des Tribunaux, Larcier, 2013., p. 194.  
92 C.C., 26 septembre 2013, n°121/2013. Voy. ég. Cour eur. D. H., Moustaquim c. Belgique, arrêt du 18 février 

1991, req. n°12313/86.  

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32004L0038
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32004L0038


 20 

B. Le regroupement familial des membres de la famille des ressortissants d’Etats-tiers 

C’est la directive 2003/86/CE qui règle la question93; elle s’applique en effet aux ressortissants 

d’Etats tiers à l’Union européenne94. Nous verrons que les garanties minimales posées par cette 

directive sont pour la plupart moins favorables que celles qui s’appliquent aux citoyens 

européens. Cela contraste pourtant avec la volonté des Etats Membres de rapprocher les deux 

statuts. C’était en effet lors du Conseil européen de Tampere en 1999 que la présidence 

concluait par ces mots ; « L’Union européenne doit assurer un traitement équitable aux 

ressortissants de pays-tiers qui résident légalement sur le territoire de ses Etats-membres. Une 

politique plus énergique en matière d’intégration devrait avoir pour ambition de leur offrir des 

droits et obligations comparables à ceux des citoyens de l’Union européenne » 95 . Les 

ressortissants d’Etats-tiers en séjour légal dans un Etat-membre de l’Union européenne se 

voient pourtant imposer des « conditions draconiennes », nous le verrons. Le regroupement 

familial est soumis à la condition pour les ressortissants des pays-tiers que le regroupant 

dispose de moyens de subsistance « stables, réguliers et suffisants »96. A ceci s’ajoutent la 

nécessité de disposer d’un logement suffisant, ainsi que d’une couverture mutuelle pour les 

membres de la famille. Cette imposition de conditions socio-économiques est, ainsi qu’on l’a 

dit, commune tant aux citoyens belges qu’aux regroupants issus d’Etats-tiers à l’Union 

européenne. Ce sont les articles 10 et 10bis, §1er, 3° de la même loi qui règlent la situation des 

ressortissants d’Etats-tiers, soit pour le premier article qu’ils aient été accepté pour un séjour à 

durée illimitée, soit pour le second qu’ils aient obtenu un titre de séjour à durée limitée. Ces 

deux articles sont complétés par les articles 11 et 13 de la loi sur les étrangers qui énoncent 

d’autres conditions matérielles ou procédurales au regroupement familial. Sont inclus dans 

cette catégorie les bénéficiaires de la protection internationale, avec toutes les spécificités 

afférentes à leur statut. Nous y consacrons la Section 4 du présent chapitre (voy. infra).  

 

C. Le regroupement familial de la famille d’un citoyen belge 

Depuis la réforme de la loi sur les étrangers en 2011, les citoyens belges (et donc pourtant 

citoyens de l’Union européenne), se sont vus assimiler aux ressortissants d’Etats-tiers, pour les 

conditions au regroupement familial97. Leur situation est réglée par l’article 40ter de la loi 

                                                                    
93 Directive 2003/86/CE du 22 septembre 2003 relative au droit au regroupement familial, accessible sur http://eur-

lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex:32003L0086; disp. ég. J.O.U.E., L.251, 3 octobre 2003, p. 12.  
94 Et donc pas aux citoyens de l’UE, voy. Article 20 TUE, et C.J.U.E., Dereci, 15 novembre 2011, aff. C-256/11, 

pt. 48. 
95 Conseil européen de Tampere, 16 octobre 1999, Conclusions de la Présidence  
96 Voy. le Chapitre 3, Section 1 du présent travail.  
97 Lors de la réforme de la loi en 2011, ceux-ci furent en effet assimilés à des ressortissants non-européens dans 

l’application de la condition de ressources suffisantes, les plaçant ainsi dans une position plus défavorable que les 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex:32003L0086
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex:32003L0086
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belge sur les étrangers. Nous n’entrerons pas dans les détails de cette catégorie dans le cadre du 

présent travail, et vous renvoyons aux ouvrages traitant du sujet98.  

 

D. Le regroupement familial avec l’étranger dont le droit de séjour est reconnu par un traité 

international.  

Sans préciser les détails, il suffit simplement ici de dire que certains étrangers se retrouvent 

bénéficiaires de conventions bilatérales conclues entre l’Etat duquel ils sont originaires et la 

Belgique, pour des raisons tant historiques, économiques que diplomatiques99. 

 

Section 3 : De la nature du droit au regroupement familial 

 

Nous traiterons ici de l’étendue de la protection accordée par le droit à l’unité familiale (A.), 

avant de décrire les différents types d’obligations que ce droit impose aux Etats (B.). 

 

A. Un droit subjectif? Un droit relatif ?  

Il est d’enseignement classique que le simple droit à la vie privée et familiale ne confère pas 

aux ressortissants étrangers un droit subjectif de séjour à toute épreuve; l’article 8 de la 

Convention ne garantit pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s’établir 

dans un Etat-partie, dont elle n’est pas ressortissante100. En effet, la Cour européenne des droits 

de l’homme a reconnu aux états membres le « droit de contrôler, en vertu d’un principe de droit 

international bien établi et sans préjudice des engagements découlant pour eux de traités, 

                                                                                                                                                                                                                       
citoyens européens ayant fait usage de leur liberté de circulation en Belgique. Ce constat de la part du Conseil 

d’Etat s’inscrivait alors dans la lignée de l’arrêt Ruiz Zambrano de la Cour de Justice de l’Union européenne. C’est 

ce que l’on a appelé alors une « discrimination à rebours » ; la discrimination à rebours désigne une situation dans 

laquelle un Etat-membre de l’UE traite ses propres ressortissants de manière moins favorable que les citoyens 

européens qui vivent sur son territoire, et ce en raison de l’inapplicabilité du droit de l’UE aux situations internes. 

Voy. M. ICARD, « La jurisprudence de la CJUE en matière de discrimination », Lutte contre les discriminations - 

Colloque du 23 mars 2010, Credespo, U-Bourgogne, pp. 8-9, accessible sur    

http://credespo.ubourgogne.fr/images/stories/labo/colloque23mars2010/allocution23mars2010m_icard.pdf.  

Pourtant, selon le Conseil d’Etat, l’Etat belge ne pouvait priver ses citoyens de la jouissance des droits que leur 

confère pourtant le statut de citoyens européens, et ce, peu importe le fait qu’ils aient fait usage de leur libre 

circulation ou non. Voy. Ciré, « Le regroupement familial, un instrument de gestion de la migration ? », novembre 

2014, p. 4, accessible sur https://www.cire.be/analyses/1042-le-regroupement-familial-un-instrument-de-gestion-

de-la-migration/file. 
98 Voy. J-Y. CARLIER et S. SAROLEA, op. cit., pp. 361 et s.  
99 Voy. par exemple la Convention du 16 juillet 1964 entre la Belgique et le Maroc relative à l’occupation des 

travailleurs marocains en Belgique ; l’Accord du 16 juillet 1964 entre la Belgique et la Turquie relatif à 

l’occupation des travailleurs turcs en Belgique ou encore la Convention entre la Belgique et l’Algérie du 8 janvier 

1970. Voy. pour plus de détails ; J-Y. CARLIER et S. SAROLEA, op. cit., pp. 332 et s.  
100 Voy. not. les arrêts Cour eur. D. H., Abdulaziz, Cabales et Balkandali c. R-U, du 28 mai 1985 (req. n° 9214/80; 

9473/81; 9474/81), ainsi que Cruz Varas et autres c. Suède du 20 mars 1991 (46/1990/237/307). Voy. ég. sur ce 

principe en droit belge ; C.C.E., 2 septembre 2009, arrêt n°30.994. 

http://credespo.u-bourgogne.fr/images/stories/labo/colloque23mars2010/allocution23mars2010m_icard.pdf
https://www.cire.be/analyses/1042-le-regroupement-familial-un-instrument-de-gestion-de-la-migration/file
https://www.cire.be/analyses/1042-le-regroupement-familial-un-instrument-de-gestion-de-la-migration/file
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l’entrée, le séjour et l’éloignement des non nationaux »101. Le droit de s’établir avec sa famille 

dans le pays d’accueil n’est normalement garanti que lorsque des obstacles majeurs empêchent 

la poursuite de la vie familiale dans un autre pays, et de manière générale dans le pays d’origine 

de l’étranger 102 . C’est le cas, à titre d’exemple, dans l’arrêt Tanda Muzinga de la Cour 

européenne des droits de l’homme que nous analysons infra; il existait dans ledit cas un 

obstacle majeur au déroulement de la vie familiale dans le pays d’origine, ce constat découlant 

directement du statut de réfugié qui avait été octroyé au demandeur.  C’est donc ce qui fait la 

relativité du droit au regroupement familial ; loin d’être absolu, il est soumis au principe de 

proportionnalité. On parle d’un « droit subjectif relatif qui doit faire l’objet d’un examen 

individualisé »103. La Cour européenne des droits de l’homme analyse ainsi dans chaque cas si 

la mesure d’entrave à l’unité familiale use de moyens proportionnels à l’objectif poursuivi. Les 

immixtions de l’autorité à ce droit ne se justifient que dans les cas légalement prévus par la 

Convention. La mesure qui restreint ce droit doit en effet être prévue par le droit national, 

poursuivre l’un des buts limitativement énumérés par le second paragraphe de l’article 8, et 

enfin doit correspondre et ne pas dépasser ce qui se révèle nécessaire dans une société 

démocratique pour la réalisation du but poursuivi. Selon la Cour européenne des droits de 

l’homme, une restriction de ce droit à la vie privée et familiale se doit d’être justifiée par « un 

besoin social impérieux », et reposer sur des « motifs suffisants »104. Il s’agit donc pour la Cour 

de « tenir compte du juste équilibre à ménager entre les intérêts concurrents de l’individu et de 

la société dans son ensemble » 105 .  Les Etats membres disposent ainsi d’une marge 

d’appréciation, qui leur permet d’appliquer la directive sur le regroupement familial précitée 

selon leurs propres préceptes, tout en restant toutefois dans des pratiques « conformes aux 

exigences découlant de la protection des droits fondamentaux »106. Les Etats, tout en exerçant 

librement la marge d’appréciation qui est la leur, se doivent donc d’examiner chaque demande 

en tenant compte des circonstances individuelles, et ne peuvent imposer des mesures qui 

auraient « des répercussions disproportionnées sur la vie privée ou familiale de l’intéressé »107. 

Avec l’avènement progressif du droit de l’Union européenne sus décrit, dont le droit des Etats 

                                                                    
101 Cour eur. D.H., Moustaquim c. Belgique, 18 février 1991, req. n° 12313/86, § 43.  
102 Voy. ainsi Cour eur. D. H.., Berisha c. Suisse, 30 juillet 2013, req. n°148/12, arrêt dans lequel la Cour ne 

conclut pas à la violation de l’article 8 de la Convention, au nom de ce que les Etats ne sont pas tenus de respecter 

le choix d’une famille de s’installer dans un Etat particulier. L’ampleur de l’obligation pour un Etat d’admettre sur 

son territoire la famille d’étrangers dépend de la situation particulière de ces personnes, ainsi que de l’intérêt 

général.  
103 J-Y. CARLIER et S. SAROLEA, op. cit., p. 349. Voy. ég. Jeunesse c. Pays-Bas, op. cit., pt. 107. 
104 Idem., p. 3. Voy. ég., Cour eur. dr. h., Berrehab/Pays Bas, 21 juin 1988, § 28-29, ou encore en droit interne; 

C.C.E., 30 janvier 2014, n°117.967, pt. 4.3.2. 
105 Voy. Cour eur. D. H., Gül c. Suisse, 19 février 1996, 53/1995/559/645, § 38.  
106 C.J.C.E. (Gr. ch.), Parlement européen c. Conseil de l’Union européenne, 27 juin 2006, aff. C-540/03, pt. 104.  
107 Cour eur. D. H., Nunez c. Norvège, 28 juin 2011, req. n°55597/09. pt. 70.  



 23 

membres est le reflet, il est pourtant aujourd’hui considéré que le droit au regroupement 

familial est un droit subjectif, et non une simple faculté entièrement soumise à la souveraineté 

des Etats108. Ainsi, selon la Directive 2003/86/CE, les Etats sont tenus, sans pouvoir exercer 

leur marge d’appréciation, de permettre le regroupement familial lorsque certaines conditions 

sont réunies. La jurisprudence de la Cour européenne de justice l’a plus tard confirmé109. 

 

B. Quel type d’obligation pour les Etats ?  

Le regroupement familial implique de permettre à une famille de vivre « ensemble sous le 

même toit », ou, dans une moindre mesure, au sein du même pays110. Selon J-Y. Carlier et S. 

Saroléa, il s’agit de décomposer les types d’obligation que cela entraine; la séparation peut être 

d’une part dans l’espace, d’autre part dans le temps. Dans le premier cas, il y a alors à 

distinguer l’obligation positive de l’Etat d’ouvrir sa frontière afin de permettre à un étranger de 

rejoindre son relatif déjà présent sur le territoire, et l’obligation négative de ne pas séparer deux 

relatifs d’ores et déjà présents sur le même sol, et dont l’un est en situation régulière, en 

éloignant celui des deux qui ne dispose pas de titre de séjour en bonne et due forme. Il est ainsi 

acquis aujourd’hui qu’ « exclure une personne d’un pays où vivent ses parents proches peut 

constituer une ingérence dans le droit au respect de la vie familiale, tel que protégé par l’article 

8 de la Convention »111. La Commission européenne l’avait d’ailleurs exprimé dès 1965112. 

Cette jurisprudence a par la suite été reprise par la Cour de Justice de l’Union européenne113. 

Ensuite vient la question du temps. Il s’agit de distinguer selon le moment de création du lien 

familial ; s’agit-il pour l’Etat de réunir à nouveau ce qui a été séparé, ou de reconnaître 

                                                                    
108 Voy. J-Y. CARLIER et S. SAROLEA, op. cit., pp. 106-107. Voy. ég., J. LEJEUNE, « La directive 2003/86/CE 

du Conseil du 22 septembre 2003 relative au droit au regroupement familial », Journal du Droit des Jeunes, 

n°236, Juin 2004, p. 14 ;  « (…) aux termes de la directive, le regroupement familial est désormais clairement 

affirmé comme un droit subjectif ». 
109 C.J.U.E., Parlement européen c. Conseil de l’Union européenne, op. cit., § 60 : « l’article 4, paragraphe 1, de la 

directive impose aux États membres des obligations positives précises, auxquelles correspondent des droits 

subjectifs clairement définis, puisqu’il leur impose, dans les hypothèses déterminées par la directive, d’autoriser le 

regroupement familial de certains membres de la famille du regroupant sans pouvoir exercer leur marge 

d’appréciation ». Voy. ég. C.J.U.E., Chakroun, 4 mars 2010, C-578/08, EU:C:2010:117, pt. 43, dans lequel la 

Cour énonce que la règle générale est l’autorisation du regroupement familial, et que les restrictions de ce droit 

doivent demeurer l’exception.  
110 G. LEGAULT et al., op. cit., p. 69. Voy. ég. C. ROUSSEAU et al., op. cit. 
111 Voy. not. Cour eur. D. H., Mokrani c. France, 15 juillet 2003, req. n°52206/99, §23.  
112 « (…) Dans certaines circonstances, le refus de laisser pénétrer des personnes dans un pays déterminé, ou de les 

autoriser à s’y établir, pourrait avoir pour conséquence que ces personnes soient séparées de membres proches de 

leur famille, ce qui pourrait donner lieu à de graves problèmes aux termes de l’article 8 de la Convention ». 

Comm., déc. du 24 avril 1965, req. n° 1855/63, Ann. Conv., vol. VIII, pp. 203 et s., citée dans J. VELU et R. 

ERGEC, « La Convention européenne des droits de l’Homme », rép. prat. dr. b., complém., t. VII, Bruylant, 

Bruxelles, 1990, n° 675, cité par P. F. DOCQUIR, op. cit., pp. 921-950.  
113 C.J.C.E., 11 juillet 2002, Carpenter, aff. C-60/00, pt. 42.  
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l’existence d’un nouveau lien familial, créé à l’occasion de la migration114 ? Nous ne traiterons 

dans le cadre du présent travail que de la première situation115.  

 

Section 4 : Ce qui fait la spécificité des réfugiés 

 

La situation familiale d’un réfugié, par rapport à un ressortissant d’Etat-tiers quelconque, est 

souvent plus préoccupante. En effet, « ces personnes ont quitté leur pays de manière précipitée, 

souvent sans aucune planification et parfois marqués par la guerre, la violence, la mort, etc. Le 

départ de leur pays d’origine ou des camps de réfugiés a souvent divisé la famille de façon 

cruelle et précipitée. Ces réfugiés sont préoccupés par le sort de leur famille ou de la partie de 

leur famille demeurée au pays et en ressentent une certaine culpabilité » 116 . La Cour 

européenne des Droits de l’Homme a d’ailleurs maintes fois reconnu cette situation 

particulière ; « l’obtention d’une telle protection internationale constitue une preuve de la 

vulnérabilité des personnes concernées »117. Selon la même Cour, la nécessité d’une procédure 

de regroupement familial « plus favorable » pour les réfugiés que pour les autres catégories 

d’étrangers « fait l’objet d’un consensus à l’échelle internationale et européenne »118.  

Rappelons très brièvement ce qui définit légalement le statut de réfugié ; l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951119 énonce qu’il s’agit de « toute personne qui (…) 

craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de 

son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques se trouve hors du 

pays dont elle a la nationalité et qui ne peut, ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de 

la protection de ce pays »120. C’est pour cette raison que le considérant n°8 de la Directive 

2003/86/CE requiert des Etats européens une « attention particulière » vis- à-vis de la situation 

des réfugiés, et ce « à cause des raisons qui les ont contraints à fuir leur pays et qui les 

                                                                    
114 C’est la cas par exemple de l’étranger présent sur le territoire de l’Etat d’accueil, qui épouse un national 
dudit Etat, voy. J-Y. CARLIER et S. SAROLEA, op. cit. p. 109.  
115 Par exemple, l’exemption de certaines conditions pour les bénéficiaires de la protection internationale ne 
vaut que pour des liens de parenté ou d’alliance antérieurs à l’entrée du regroupant dans le Royaume. Nous 
vous renvoyons pour la seconde question à l’ouvrage de J-Y. CARLIER et de S. SAROLEA, op. cit. 
116 G. LEGAULT, op. cit., p. 69. 
117 Cour eur. D.H., Mugenzi c. France, op. cit., § 54. Voy. ég.. CEDH, Hirsi Jamaa et autres c. Italie [Gr. ch.), 23 

février 2012, req. n° 27765/09, § 155 ; « (…) the Court shares the applicants’ view that that constitutes additional 

evidence of the vulnerability of the parties concerned ». 
118 Idem, § 54.  
119 Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York 

du 31 janvier 1967. 
120 Selon l’article 48 de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980 ; « peut être reconnu comme réfugié 

l’étranger qui réunit les conditions requises à cet effet par les conventions internationales qui lient la Belgique ». 

L’article 48/3 de la même loi précise que les conditions en question se trouvent à l’article 1er de la Convention de 

Genève précitée.  
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empêchent d’y mener une vie familiale normale ». Elle invite donc à élaborer pour ceux-ci des 

« conditions plus favorables »121. La marge d’appréciation des Etats-membres en la matière est 

donc théoriquement considérablement réduite, et l’on voit émerger ce qui ressemble fort à une 

« obligation positive précise », ainsi qu’on l’a identifié supra122 . Notons cependant que la 

Directive exclut de son champ d’application personnel les bénéficiaires de la protection 

subsidiaire, ainsi que les personnes n’ayant obtenu aucune réponse définitive quant à leur statut 

éventuel de réfugié 123  ; cela est du au fait que la directive est antérieure à la directive 

« qualification ». Ainsi en est-il également pour les personnes n’ayant obtenu qu’une protection 

temporaire124. La Commission européenne a cependant, dans les lignes directrices publiées en 

2014 sur l’application de ladite directive, précisé que les besoins humanitaires et d’assistance 

ne différaient pas entre les deux statuts ; elle encourageait donc les Etats à mettre en place une 

convergence des droits dans chacune des situations125.  

 

Ajoutons que pour la Cour européenne des droits de l’homme, « dans une affaire qui concerne 

la vie familiale aussi bien que l’immigration, l’étendue des obligations pour l’État varie en 

fonction de la situation particulière de la personne concernée et de l’intérêt général »126. En 

Belgique, une circulaire de 2013 est donc venue préciser que « les deux catégories sont traitées 

de manière égale en matière de regroupement familial »127 . Le résultat est qu’au sein du 

                                                                    
121 Ces conditions plus favorables sont énoncées au chapitre V de la Directive.  
122 Voir note n°102. Selon la Commission européenne, ces dérogations impliquent des droits individuels 

clairement définis, correspondant à des obligations positives précises que les Etats doivent executer sans bénéficier 

d’aucune marge d’appréciation, dans les cas identifiés par la Directive. Communication du 3 avril 2014 de la 

Commission au Conseil et au Parlement de l’Union européenne, COM (2014) 210 final, pt. 6.1., accessible sur 

http://www.europarl.europa.eu/meetdocs/2014_2019/documents/com/com_com%282014%290210_/com_com%2

82014%290210_fr.pdf  
123 Ils constituent une proportion large des demandeurs d’asile dans l’Union européenne (voy. European Asylum 

Support Office (2014), Annual Report on the Situation of Asylum in the European Union for 2014, disponible sur 

https://easo.europa.eu/asylum-trends-analysis/annual-report/  
124 Art. 3 § 2 de la Directive 2003/86/CE précitée. 
125 La Commission rappelle également que « lorsqu’une situation n’est pas couverte par le droit de l’Union 

européenne, les Etats membres restent obligés de respecter les articles 8 et 14 de la CEDH » ; Communication du 3 

avril 2014 de la Commission européenne au Conseil et au Parlement européen, op. cit., p. 24, pt. 6.2. Il est 

d’ailleurs à noter que la Directive 2001/55/CE du Conseil reconnaît aux bénéficiaires d’une protection temporaire 

le droit au regroupement familial ; voy. Directive 2001/55/CE du Conseil du 20 juillet 2001 relative à des normes 

minimales pour l’octroi d’une protection temporaire en cas d’afflux massif de personnes déplacées et à des 

mesures tendant à assurer un équilibre entre les efforts consentis par les Etats membres pour accueillir ces 

personnes et supporter les conséquences de cet accueil. J. Grangeon et C. Auger ne manquent également pas de 

noter qu’au vu de la refonte de la directive 2011/95/CE (Directive 2011/95/CE du Parlement européen et du 

Conseil du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants 

des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour 

les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection), le 

droit européen tend vers la convergence des deux régimes. Voy. pour plus de détails J. GRANGEON et C. 

AUGER, op. cit., p. 15. 
126 Cour eur. D.H., arrêt Mugenzi c. France, op. cit., § 44. 
127 SPF Intérieur, Avis officiel du 13 décembre 2013, C − 2013/00828, II.1.4, accessible sur 

https://dofi.ibz.be/sites/dvzoe/FR/Documents/20131213.pdf  

http://www.europarl.europa.eu/meetdocs/2014_2019/documents/com/com_com%282014%290210_/com_com%282014%290210_fr.pdf
http://www.europarl.europa.eu/meetdocs/2014_2019/documents/com/com_com%282014%290210_/com_com%282014%290210_fr.pdf
https://easo.europa.eu/asylum-trends-analysis/annual-report/
https://dofi.ibz.be/sites/dvzoe/FR/Documents/20131213.pdf
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Royaume, tant les bénéficiaires de la protection subsidiaire que les réfugiés reconnus 

bénéficient d’un traitement particulier, à savoir pour l’essentiel d’une exemption de certaines 

conditions pour le regroupement familial. Nous le détaillerons au chapitre suivant. Qu’il suffise 

ici pour conclure de rappeler que dans le cas des réfugiés, il n’existe souvent que très peu 

d’alternatives à la vie familiale hors de la Belgique pour les réfugiés qui y ont été reconnus 

comme tels128 ; ceci est de nature à peser dans la balance lors de l’analyse de la proportionnalité 

des mesures restreignant le droit à la vie familiale.  

Chapitre 2 : Les garanties procédurales que la C.E.D.H. tire de l’article 8 de la 

Convention, et leur pendant en droit régional et local 

 

Nous avons détaillé les différentes natures des obligations auxquelles les Etats sont soumis 

supra. La C.E.D.H., dans les quatre arrêts rendus en 2014 en matière de regroupement familial, 

a précisé le caractère des obligations imposées aux Etats ; son contrôle portait ainsi sur le 

« processus décisionnel », autrement dit sur les obligations procédurales, positives donc, liées 

au respect de la vie familiale129. Nous verrons donc d’abord les garanties que la Cour tire du 

droit à la vie privée et familiale (Section 1), avant de nous pencher brièvement sur le pendant 

en droit communautaire (Section 2) et belge (Section 3).  

 

Section 1 : Les exigences liées à l’article 8 CEDH 

 

La Cour européenne des Droits de l’Homme énonce, dans son arrêt Mugenzi, que si l’article 8 

de la Convention ne contient pas d’exigences procédurales explicites, « le processus 

décisionnel conduisant à des mesures d’ingérence n’en doit pas moins être équitable et 

respecter comme il convient les intérêts sauvegardés » par ledit article130. Et ce, même si, on l’a 

vu, l’Etat bénéficie d’une certaine marge d’appréciation. Plus précisément, « dans le contexte 

des obligations positives comme dans celui des obligations négatives, l’Etat doit ménager un 

juste équilibre entre les intérêts concurrents de l’individu et de la communauté dans son 

                                                                    
128 Ainsi, l’alternative proposée par l’art. 10 § 2, al 6 de la loi du 15 décembre 1980, qui a lieu lorsque la vie 

familiale est possible dans un autre pays avec lequel l’étranger rejoint ou le membre de la famille a un lien 

particulier, ne vaut que rarement.  
129 C. LEFRANC, « Souplesse, célérité et effectivité doivent être garanties par les Etats dans le cadre des 

procédures de regroupement familial », La Revue des Droits de l’Homme, Actualité Droits-Libertés, 30 septembre 

2014, p. 3, accessible sur http://revdh.revues.org/882,  
130 Cour eur. D.H., arrêt Mugenzi c. France, op. cit., § 46.  

http://revdh.revues.org/882
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ensemble »131. On l’a mentionné supra, « l’article 8 n’emporte pas une obligation générale pour 

un État de respecter le choix par des immigrants de leur pays de résidence et de permettre le 

regroupement familial sur son territoire » 132 . Cependant, l’Etat-membre doit assurer une 

certaine célérité, souplesse et effectivité dans les procédures de regroupement familial (A.), et 

doit se livrer à une analyse individualisée, prenant en compte tous les éléments en cause (B.). 

Enfin, et pour mémoire, l’Etat-membre doit respecter certaines garanties particulières en cas 

d’expulsion (C.).  

 

A. Célérité, souplesse et effectivité 

La Cour affirme que les Etats-membres doivent se plier à une exigence de « célérité, souplesse 

et effectivité » afin d’assurer le « respect du droit à la vie familiale » garanti par l’article 8 de la 

Convention européenne des Droits de l’Homme. Ces Etats ont l’obligation de tenir compte dans 

la procédure des « évènements et les ayant perturbé et désorganisé la vie familiale », et qui ont 

« conduit à reconnaître (au migrant) le statut de réfugié »133. Il s’agit donc d’avoir égard à la 

situation particulière du réfugié ; la vulnérabilité, les risques de persécution, l’urgence, le vécu 

familial,…)134. Selon les mots de la Cour ; « l’unité familiale est un droit essentiel du réfugié, et 

le regroupement familial, un élément fondamental pour permettre à des personnes qui ont fui 

des persécutions de reprendre une vie normale »135. Les demandes de visa doivent également 

être examinées « rapidement, attentivement et avec une diligence particulière »136. Des délais 

excessifs ont également entrainé la violation par l’Etat de la diligence particulière qui aurait du 

être la sienne dans ce type de demandes137. Une diffusion d’information claire et transparente 

                                                                    
131 Idem, § 42. Voy. ég. C. eur. D. H., Tuquabo-Tekle et autres c. Pays-Bas, 1er mars 2006, req. n° 60665/00, § 42 

et C. eur. D. H., Osman c. Danemark, 14 juin 2011, req. n° 38058/09, § 54,  
132 Idem, § 43. Voy. ég. Abdulaziz, Cabales et Balkandali c. Royaume-Uni, op. cit., § 67 et Berisha c. Suisse, req. 

n°948/12, § 49, 30 juillet 2013.  
133Voy. Edito, Association pour le Droit des Etrangers, Newsletter (Septembre 2014), n°101, p. 2. Voy. également 

Mugenzi c. France, op. cit.,  §54 et Tanda-Muzinga c. France, op. cit., §73.  
134 Idem, p. 4.  
135 Ibidem. Voy. aussi Mugenzi c. France, op. cit., §54 et Tanda-Muzinga c. France,  op. cit., § 75. 
136 Senigo Longe c. France, op. cit., § 64.   
137 Les délais variaient in casu entre trois ans et demi et cinq ans. Voy. C. LEFRANC, op. cit., p. 4. On le sait en 

effet, les problèmes sociaux et les ruptures familiales sont plus élevées lorsque les périodes de séparation sont 

longues (K. JASTRAM et K. NEWLAND, op. cit., p. 626). J. Barudy le confirme ; plus longue est la séparation, 

plus difficile sera le rétablissement d’un équilibre. Lorsque le père ou la mère d’un enfant le rejoint après plusieurs 

années dans le pays d’accueil, les rapports peuvent être tout à fait différents de ceux connus au sein du pays 

d’origine ; il arrive parfois que vu le temps de la séparation, « les jeunes ne savent plus comment redevenir des 

enfants » (J. BARUDY, « L’utilisation de l’approche systémique lors de thérapies avec des familles de réfugiés 

politiques », Thérapies familiales, 1989, Vol. 10, n°1, pp. 15-31, cités par  G. LEGAULT et al., op. cit., p. 70). De 

même, K. Jastram et K. Newland font état du fait que les procédures durant excessivement amènent certaines 

femmes, après une ou deux années de vie en tant que mère célibataire dans des conditions difficiles, à retourner 

dans leur pays d’origine. Elles se retrouvent alors exposées à des persécutions, voire à la mort, en raison des 

soupçons pesant sur elles ; séjourner à l’étranger sans son mari durant quelques années peut en effet être perçu au 

sein de peuplades traditionnelles comme profondément immoral (Voy. K. JASTRAM et K. NEWLAND, p. 627, 
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faisait également défaut138; le requérant était incapable de comprendre ce qui s’opposait à son 

projet de regroupement familial, ne lui permettant ainsi pas de participer utilement à la 

procédure139. Ainsi, la Cour exige des Etats, on le verra par la suite avec plus de précision, 

qu’ils tiennent compte « de la vulnérabilité et du parcours personnel particulièrement difficile » 

des réfugiés, mais également qu’ils « prêtent une grande attention » à leurs « arguments 

pertinents pour l’issue du litige ».  

 

B. Une analyse individualisée, prenant en compte toutes les circonstances de l’espèce 

La Cour émet également un vigoureux commentaire sur la manière dont les autorités 

administratives examinent les demandes de regroupement familial dans le cas des bénéficiaires 

de la protection internationale, et requiert notamment que leur soit accordé, dans de 

nombreuses situations, « le bénéfice du doute ». La Cour constate, entre autres, que la prise en 

compte de l’intérêt de l’enfant dans le traitement des demandes manquait à l’appel; « lorsqu’il 

y a des enfants, les autorités nationales doivent, dans leur examen de la proportionnalité aux 

fins de la Convention, faire primer leur intérêt supérieur »140. Dans le cas d’une non-réfugiée 

dans l’affaire Senigo Longe, le fait de mettre une personne devant un choix aussi rude que celui 

de la renonciation à son statut acquis, au profit de la compagnie de ses enfants141 a entrainé la 

violation de l’article 8 C.E.D.H. C’était encore une fois selon la Cour l’intérêt supérieur de 

l’enfant qui devait guider les autorités décisionnaires. Nous verrons les différentes facettes du 

regroupement familial dans lesquelles cette obligation d’analyse individualisée se révèle 

indispensable pour ne pas entrainer une violation du droit à la vie privée et familiale ; ce sera le 

cas notamment de l’analyse des liens familiaux (voy. infra).  

  

C. Les garanties en cas d’expulsion  

La Cour européenne des droits de l’homme a également rappelé dans ces arrêts l’application de 

l’art. 1er du Protocole n° 7 de la Convention. Il s’agit des garanties procédurales à respecter en 

                                                                                                                                                                                                                       
sur base d’un courrier électronique reçu par les auteurs, émanant d’un bureau du HCR sur le terrain, le 3 aout 

2001). Enfin, ces déséquilibres familiaux dus aux longs délais sont de nature à réellement freiner l’intégration des 

familles de réfugiés reconnus dans le pays d’accueil (Voy. les témoignages nombreux de femmes réfugiés ; 

U.N.H.C.R., Protectors, Providers, Survivors : A dialogue with Refugee Women in Finland, October 2011, p. 23, 

cité par U.N.H.C.R. (February 2012), p. 13, accessible sur http://www.unhcr.org/refworld/docid/4ec4aa3f2.html). 
138 Voy. Tanda-Muzinga c. France, op. cit.,  §§75 et 76, et Mugenzi c. France, op. cit., §§ 55 et 56.  
139 Tanda-Muzinga, op. cit., §78.  
140 Cour eur. D.H., arrêt Mugenzi c. France, op. cit., § 45. Voy. aussi Popov c. France, 19 janvier 2012, req. 

n°39472/07 et 39474/07, § 139 et Berisha, op. cit., § 51 
141 Senigo Longue c. France, op. cit., §67.  

http://www.unhcr.org/refworld/docid/4ec4aa3f2.html
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cas d’expulsion d’un étranger142. Elle rappelle également que ces garanties sont applicables en 

cas de procédure liée à la question de la vie familiale143. 

 

Section 2 : Au niveau européen, quel pendant pour ces garanties procédurales? 

 

La protection liée à l’article 8 de la C.E.D.H. implique naturellement que l’on se penche sur le 

droit européen, dans la mesure ou celui-ci doit être « interprété à la lumière du droit 

communautaire » selon la Cour européenne des droits de l’homme144. L’objectif premier de la 

législation de l’Union sur les normes d’accueil des immigrés 145  vise à « renforcer la 

convergence entre les Etats membres, notamment en matière de garanties procédurales »146, et à 

« garantir les droits fondamentaux des demandeurs d’asile et des réfugiés »147. Nous verrons 

ainsi les principes de bonne administration tel que consacrés dans la législation européenne 

(A.). Nous constaterons également que le même droit européen exige une analyse individualisée 

et exhaustive de tous les éléments pertinents (B.), ainsi que de favoriser en toutes circonstances 

le regroupement familial (C.).  

 

A. Les principes de bonne administration 

L’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne garantit le droit à une 

bonne administration148. « Toute personne a le droit de voir ses affaires traitées impartialement, 

équitablement et dans un délai raisonnable par les institutions et organes de l’Union ». Ce droit 

comporte notamment « le droit de toute personne d’être entendue avant qu’une mesure 

                                                                    
142 Article 1 du Prococole n°7 ; Garanties procédurales en cas d’expulsion d’étrangers ; 1. Un étranger résidant 

régulièrement sur le territoire d’un Etat ne peut en être expulsé qu’en exécution d’une décision prise 

conformément à la loi et doit pouvoir : a) faire valoir les raisons qui militent contre son expulsion, b) faire 

examiner son cas, et c) se faire représenter à ces fins devant l’autorité compétente ou une ou plusieurs personnes 

désignées par cette autorité.  44 45 2. Un étranger peut être expulsé avant l’exercice des droits énumérés au 

paragraphe 1. a), b) et c) de cet article lorsque cette expulsion est nécessaire dans l’intérêt de l’ordre public ou 

est basée sur des motifs de sécurité nationale. 
143 Mugenzi c. France, op. cit., § 46.  
144 Cour eur. D. H., 17 janvier 2010, Aristimuno Mendizabal c. France, req. n° 514/31, § 49. 
145 Une partie de cette législation forme ce que l’on appelle le Régime d’asile européen commun (RAEC), achevé 

en 2013, il comporte notamment la directive « qualification » (2011), la directive sur les procédures d’asile (2013), 

la directive relative aux conditions d’accueil (2013), le règlement Dublin III (2013) et le règlement Eurodac 

(2013). Nous n’entrons pas dans les détails ; voy. E-M. POPTCHEVA, « EU legal framework on asylum and 

irregular immigration ‘on arrival’ »,  Service de recherche du Parlement européen (EPRS), mars 2015, 

http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2015/551333/EPRS_BRI(2015)551333_EN.pdf  
146 E-M. POPTCHEVA et A. STUCHLIK, « L’emploi et le bien-être social des demandeurs d’asile et des 

réfugiés ; Sélection d’Etats-membres de l’Union », EPRS, Service de recherche du Parlement européen, 

Septembre 2015, P.E. 572.784, p. 4.  
147 Idem, p. 6. Sont visés ici les articles 1er et 18 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union, liés à la dignité 

humaine et au droit d’asile.  
148 Accessible sur http://www.europarl.europa.eu/charter/pdf/text_fr.pdf  

http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2015/551333/EPRS_BRI(2015)551333_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/charter/pdf/text_fr.pdf
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individuelle qui l’affecterait défavorablement ne soit prise à son encontre ». Ces principes sont 

applicables aux réfugiés, ainsi qu’aux bénéficiaires de la protection subsidiaire en Belgique, 

dans la mesure ou la Cour de Justice de l’Union européenne les a consacrées en tant que 

principe général de droit ;  « Dès lors qu’un État membre met en œuvre le droit de l’Union, les 

exigences découlant du droit à une bonne administration consacré à l’article 41 de la charte des 

droits fondamentaux de l’Union européenne et reflétant un principe général du droit, 

notamment le droit de toute personne de voir ses affaires traitées impartialement et dans un 

délai raisonnable, trouvent à s’appliquer dans le cadre d’une procédure d’octroi de la 

protection subsidiaire, conduite par l’autorité nationale compétente » 149 . La Cour ajoute 

également que « (…) la protection subsidiaire constitue un complément à la protection des 

réfugiés consacrée par la Convention de Genève ». Dans les procédures de regroupement 

familial, il n’est pas mis en doute que c’est le droit européen qui s’applique ; on l’a vu supra 

avec l’analyse de la directive 2003/86/CE.  

 

B. L’exigence d’évaluation exhaustive de tous les éléments pertinents  

Ainsi, afin de rendre un effet utile à la directive, qui favorise le regroupement familial, l’Etat 

doit dans chaque cas procéder à une évaluation exhaustive de tous les éléments pertinents150. 

Une décision récente rendue par la C.J.U.E. plaide également en faveur d’une prise en compte 

individuelle et des circonstances particulières de chaque cas dans le cadre des procédures de 

regroupement familial151. La Commission européenne précise également que les Etats-membres 

doivent appliquer une évaluation raisonnable et proportionnée de tous les cas individuels, en 

tenant compte de tous les intérêts en jeu, tout en ayant à l’esprit de prendre en compte l’intérêt 

supérieur de l’enfant152. Cette injonction reflète d’ailleurs largement la jurisprudence de la Cour 

de Justice de l’Union153.  

                                                                    
149 C.J.U.E., H.N. c. Minister for Justice, Equality and Law Reform e.a., 8 mai 2014, affaire C-604/12, (demande 

de décision préjudicielle introduite par la Cour Suprême d’Irlande, accessible sur 

http://curia.europa.eu/juris/document/document_print.jsf;jsessionid=9ea7d2dc30d6e72506fb0ca74730bf75f133c1

bce4f3.e34KaxiLc3qMb40Rch0SaxyLbN50?doclang=FR&text=&pageIndex=0&part=1&mode=DOC&docid=16

3466&occ=first&dir=&cid=534714  
150 Et notamment la solidité des liens familiaux de la personne, l’existence d’attaches familiales avec le pays 

d’origine et l’Etat membre, l’âge des enfants éventuellement concernés, la dépendance des membres de la famille, 

etc. Voy., Idem, pt. 7.4. 
151 Voy. C.J.U.E., Dogan, 10 juillet 2014, affaire C-138/13, pt. 38. Voy. ég. A. SOISSON et P. SCHUMACHER, 

« Quand la liberté d’établissement fait la courte échelle au regroupement familial », La Revue des Droits de 

l’Homme, Actualités Droits-Libertés, 22 juillet 2014.  
152 Communication du 3 avril 2014 de la Commission au Conseil et au Parlement européen, op. cit., p. 21.  
153 Voy. C.J.U.E., O. et S. c. Maahanmuuttovirasto, 6 décembre 2012, C-356/11 et C-357/11, § 81 ; « Il incombe 

aux autorités nationales compétentes, lors de la mise en œuvre de la directive 2003/86 et de l’examen des 

demandes de regroupement familial, de procéder à une appréciation équilibrée et raisonnable de tous les intérêts 

en jeu, en tenant particulièrement compte de ceux des enfants concernés ». Voy. ég. C.J.U.E., Parlement européen 

c. Conseil de l’Union européenne, 27 juin 2006, C-540/03, §§ 62-64.  

http://curia.europa.eu/juris/document/document_print.jsf;jsessionid=9ea7d2dc30d6e72506fb0ca74730bf75f133c1bce4f3.e34KaxiLc3qMb40Rch0SaxyLbN50?doclang=FR&text=&pageIndex=0&part=1&mode=DOC&docid=163466&occ=first&dir=&cid=534714
http://curia.europa.eu/juris/document/document_print.jsf;jsessionid=9ea7d2dc30d6e72506fb0ca74730bf75f133c1bce4f3.e34KaxiLc3qMb40Rch0SaxyLbN50?doclang=FR&text=&pageIndex=0&part=1&mode=DOC&docid=163466&occ=first&dir=&cid=534714
http://curia.europa.eu/juris/document/document_print.jsf;jsessionid=9ea7d2dc30d6e72506fb0ca74730bf75f133c1bce4f3.e34KaxiLc3qMb40Rch0SaxyLbN50?doclang=FR&text=&pageIndex=0&part=1&mode=DOC&docid=163466&occ=first&dir=&cid=534714
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C. L’obligation de favoriser le regroupement familial 

La Commission européenne a émis en 2014 des lignes directrices sur l’application de la 

directive 2003/86/CE sur le regroupement familial des ressortissants de pays tiers154. Ces lignes 

directrices constituent un véritable instrument de référence dans la mesure où elles rappellent, 

malgré une absence de force contraignante 155 , certaines règles fondamentales du droit 

européen, et ce notamment sur base d’arrêts de la C.J.U.E.156. Au sein de cette communication, 

la Commission rappelle ainsi que « l’autorisation du regroupement  familial étant la règle 

générale, les dérogations doivent être interprétées de manière stricte », et que  « la marge 

d’appréciation reconnue aux États membres ne doit pas être utilisée d’une manière qui porterait 

atteinte à l’objectif de la directive, qui est de favoriser le regroupement familial, et à l’effet utile 

de celle-ci » 157 . Les Etats-membres restent donc sous le coup de véritables obligations, 

positives et négatives, interdépendantes158. L’article 7 de la Directive 2003/86/CE le précise 

bien159. 

 

Section 3 : Quelle consécration de ces garanties en droit belge ?  

 

Au fil de la jurisprudence du Conseil du Contentieux des étrangers160, on a pu noter également 

l’obligation pour les administrations belges, dans le contentieux du regroupement familial, de 

s’acquitter des obligations imposées à tout organe administratif en Belgique; ainsi en est-il des 

principes généraux de bonne administration, incluant le principe « audi alteram partem », et 

qui imposent notamment à l’administration de statuer sur base de tous les éléments de la 

                                                                    
154 Communication du 3 avril 2014 de la Commission au Conseil et au Parlement européen concernant les lignes 

directrices pour l’application de la directive 2003/86/CE relative au droit au regroupement familial, op. cit. Selon 

la Commission, le ressortissant d’un Etat-tiers s’entend au sens de la Directive comme « toute personne qui n’est 

pas un citoyen de l’UE et qui ne détient pas le droit de libre circulation au sein de l’Union européenne ». Ibidem, p. 

3, note n° 9.  
155 Voy. cependant ce que l’on dira sur la soft law au chapitre 4 section 2 du présent travail. 
156 Voy. MYRIA (2015), op. cit., p. 106.  
157 Communication du 3 avril 2014 de la Commission au Conseil et au Parlement européen, op. cit., pts. 1 et 4.4.  
158 Voy. C. LEFRANC, op. cit. 
159 « Les États membres prennent dûment en considération la nature et la solidité des liens familiaux de la 

personne et sa durée de résidence dans l'État membre, ainsi que l'existence d'attaches familiales, culturelles ou 

sociales avec son pays d'origine, dans les cas de rejet d'une demande, de retrait ou de non-renouvellement du titre 

de séjour, ainsi qu'en cas d'adoption d'une mesure d'éloignement du regroupant ou des membres de sa famille », 

article 17 de la Directive 2003/86/CE, accessible sur http://eur-lex.europa.eu/legal-

content/FR/ALL/?uri=celex:32003L0086. 
160 Voy. not. C.C.E., 30 janvier 2014, arrêt n°117.967, pt. 4.1.  

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex:32003L0086
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex:32003L0086
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cause161. Sont à mentionner également les principes de délai raisonnable, de sécurité juridique 

ou encore de confiance légitime en l’administration162.  

Chapitre 3 : Pratiques administratives et procédures contestables au vu des garanties 

procédurales requises par le droit international en matière de regroupement familial 

 

Comme mentionné supra163 , les deux directives européennes sur le regroupement familial 

précitées, tout en fixant la structure et le cadre des procédures au sein des Etats-membres, ne 

manquent pas de laisser à ceux-ci une marge d’appréciation et de manœuvre dans l’application 

et la mise en place de ces procédures. Cette marge d’appréciation ne peut toutefois s’exercer 

que dans les limites des obligations positives qui découlent du droit à l’unité familiale. Nous 

verrons donc la manière dont les Etats européens, et plus particulièrement l’Etat belge, font 

usage de cette latitude qui leur est laissée, avant de mettre cette pratique en perspective avec les 

exigences internationales y afférentes. Nous conclurons à chaque fois en mettant en exergue les 

différentes pistes de solutions, pour que la Belgique puisse aligner ses procédures sur le droit 

international.  Nous analyserons d’abord les conditions plus ou moins restrictives au 

regroupement familial (Section 1). Nous verrons ensuite que la famille des bénéficiaires de la 

protection internationale relève d’une réalité souvent bien plus complexe que la simple 

« famille nucléaire », et le droit à l’unité familiale des réfugiés implique que l’administration 

prenne cette réalité en compte (Section 2). Dans un troisième temps, nous analyserons en détail 

la notion d’intérêt supérieur de l’enfant, et toutes les implications de sa prise en compte 

(Section 3), avant d’examiner les problématiques liées à la preuve du lien familial (Section 4).  

 

Section 1 ; Les  conditions pour la réunification de la famille  

 

L’année 2011 a vu arriver de nouvelles conditions socio-économiques au regroupement 

familial. En effet, réagissant à une opinion publique toujours plus pressante164, le gouvernement 

belge a modifié de nombreuses dispositions relatives au regroupement familial, par une loi du 

                                                                    
161 Ces principes sont notamment déduits de l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 précitée et des articles 2 et 3 

de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs (M.B., 12/09/1991). 
162 Voy. pour plus de détails; D. RENDERS, « Droit administratif général », Bruylant, Bruxelles, 2015, pp. 285 et 

s.  
163 Voy. Chapitre 1, Section 2, A. et B. du présent travail.  
164 Voy. l’exposé des motifs de la proposition de loi, qui fait état de « voix de plus en plus nombreuses », Doc. 

Parl. (La Chambre), DOC 53 0443/001, p. 3.  
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11 juillet 2011165, et ce, malgré un avis vivement critique du Conseil d’Etat, qui avait pointé du 

doigt des dispositions discriminatoires et non conformes au droit et à la jurisprudence 

européenne166. Cette loi, cependant, ne modifiait en rien le traitement préférentiel des réfugiés 

reconnus167, même si nous verrons qu’ils en sont indirectement affectés. Cette réforme se 

révéla d’autant plus violente à l’époque qu’elle causa un véritable problème de sécurité 

juridique, et de confiance légitime en l’administration ; elle n’envisageait en effet aucune 

disposition transitoire, appliquant ainsi les nouvelles mesures plus strictes aux demandes alors 

en cours de traitement, ainsi qu’à celles de renouvellement de séjour 168 . La Cour 

Constitutionnelle se prononça dans un arrêt du 26 septembre 2013, après avoir été saisie à 

plusieurs reprises de recours en annulation contre la loi169. Nous analyserons ainsi dans un 

premier temps lesdites conditions mises en place par la Belgique (A.), avant de pointer du doigt 

les insuffisances ou éventuelles contradictions de l’Etat belge en la matière (B.).  

 

A. Les conditions du regroupement familial pour le réfugié reconnu ; une réelle « course contre 

la montre » pour bénéficier de l’exemption. 

Il existe de manière générale trois types de conditions au regroupement familial, toutes 

catégories d’étrangers confondues ; celles que nous analysons dans cette section, qui 

concernent d’une part l’examen des capacités matérielles d’accueil du regroupant, et d’autre 

part, les risques que représenterait le regroupé pour la société, et enfin celles qui concernent la 

relation entre le regroupant et le regroupé, à savoir la réalité du lien familial170. Si en effet tous 

les Etats de l’Union européenne exigent sans exception que l’étranger à l’origine du 

regroupement familial soit en mesure d’offrir à sa famille des conditions de logement décentes, 

et qu’il puisse subvenir personnellement et durablement aux besoins de ses proches 171 , 

nombreux sont également ceux qui réservent un traitement particulier aux réfugiés reconnus. 

                                                                    
165 Loi du 8 juillet 2011 modifiant la Loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, M.B., 12 décembre 2011 (entrée en vigueur le 12 décembre 2011).  
166 Voy. l’avis C.E. du 4 avril 2011, Doc. Parl. 53, 0443/015. 
167Voy. l’exposé introductif de la proposition de loi du 8 juillet 2011 ; « (…) à l’exception, toutefois, des réfugiés 

reconnus à l’égard desquels les conditions du regroupement familial ne sont pas modifiées ». Doc. Parl. (La 

Chambre), DOC 53 0443/018, accessible sur sur http://www.dekamer.be/FLWB/PDF/53/0443/53K0443018.pdf  
168 Ibidem. 
169 C.C., arrêt n°121/2013 du 26 septembre 2013, accessible sur http://www.const-court.be/public/f/2013/2013-

121f.pdf. Cet arrêt fut accueilli avec déception par de nombreuses associations de défense de droit des étrangers. 

En effet, la Cour, non contente de ne pas traiter le problème de l’absence de dispositions transitoires, ignora de 

nombreuses autres questions, telles que la discrimination entre citoyens belges et européens, l’application trop 

stricte de la condition de ressources ou encore la non-prise en compte des catégories plus vulnérables dans 

l’appréciation de celle-ci, voy. UNHCR-CBAR, op. cit. 
170 Pour un détail de ces conditions, nous vous renvoyons à J-Y. CARLIER et S. SAROLEA, op.cit., pp. 376 et s.  
171 Voy. Les documents de travail du Sénat français, Série législation Comparée, « Le Regroupement familial », 

Février 2006, n° LC 158, p. 6, accessible sur https://www.senat.fr/lc/lc158/lc158.pdf  

http://www.dekamer.be/FLWB/PDF/53/0443/53K0443018.pdf
http://www.const-court.be/public/f/2013/2013-121f.pdf
http://www.const-court.be/public/f/2013/2013-121f.pdf
https://www.senat.fr/lc/lc158/lc158.pdf
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La Belgique donne formellement aux réfugiés, on l’a vu  supra172, « l’attention spéciale » dont 

ils doivent bénéficier selon le préambule de la directive sur le regroupement familial. L’article 

10 §1er, 4° de la loi du 15 décembre 1980 exempte les bénéficiaires de la protection 

internationale du délai de douze mois normalement requis pour faire venir sa famille. Est 

également à noter que le même article 10 §2, al. 5 les libère des conditions matérielles de 

logement, revenus et assurance, ainsi que de l’obligation de produire la preuve qu’ils 

bénéficient de revenus « stables, réguliers et suffisants »173, ce qui est normalement la condition 

de base pour tout regroupement familial174. Cette exemption est aujourd’hui valable tant pour 

les réfugiés reconnus que pour les bénéficiaires de la protection subsidiaire, quel que soit la 

qualité de leur séjour (limité ou illimité)175. Un second élément qu’il faut mettre en lumière, 

plus problématique cette fois-ci, est lié  à l’article 12 (1), §3 de la Directive sur le regroupement 

familial des ressortissants d’Etats-tiers. Celui-ci permet que l’exemption dont les réfugiés 

doivent bénéficier ne puisse s’appliquer que si la demande de regroupement familial a été 

introduite dans une période limitée, qui court à partir de la reconnaissance du statut176. Si 

certains Etats-membres n’ont pas transposé cette disposition177, la Belgique a quant à elle 

décidé de conditionner le traitement favorable des réfugiés et bénéficiaires de la protection 

internationale à une exigence temporelle ; la demande doit être introduite dans l’année de 

l’obtention du statut178. Les complications liées à ce délai sont nombreuses ; les réfugiés, du fait 

                                                                    
172 Voy. Chapitre 1, Section 4 du présent travail. 
173 Et ce, s’ils remplissent certaines conditions ;  « (…) ne sont pas applicables aux membres de la famille d'un 

étranger reconnu réfugié et d'un étranger bénéficiant de la protection subsidiaire visés au § 1er, alinéa 1er, 4° à 

6°, lorsque les liens de parenté ou d'alliance ou le partenariat enregistré sont antérieurs à l'entrée de cet étranger 

dans le Royaume et pour autant que la demande de séjour sur la base de cet article ait été introduite dans l'année 

suivant la décision reconnaissant la qualité de réfugié ou octroyant la protection subsidiaire à l'étranger rejoint ». 
174 Art. 10 § 2, al. 1 de la loi du 15 décembre 1980.  
175 Ceci n’a pas toujours été le cas ; l’exemption ci-avant évoquée ne vaut suivant le prescrit légal que pour les 

membres de la famille d’un étranger admis ou autorisé à séjourner dans le Royaume pour une durée illimitée175. 

Les bénéficiaires de la protection subsidiaire ne s’inscrivent au contraire que dans un séjour à durée limitée; ils ne 

résident légalement en Belgique que lors des cinq premières années. Ainsi, les autorités belges avaient-elle pris le 

parti d’appliquer auxdits bénéficiaires le régime de l’article 10bis de la loi, qui règle le regroupement familial des 

étrangers admis en séjour à durée limitée, et qui ne prévoit aucune exemption de conditions. Le Conseil d’Etat et la 

Cour Constitutionnelle sont cependant aujourd’hui formels; la consubstantialité des deux statuts de la protection 

internationale n’est pourtant plus à mettre en doute; « en ce qui concerne les conditions au regroupement familial, 

les bénéficiaires de la protection subsidiaire sont traités de manière identique aux réfugiés reconnus » (Avis du 

Conseil d’Etat n°49 356/4 du 4 avril 2011, Doc. Parl., Ch. Rep., 2010-2011, n°53-0443/015, p. 13, voy. ég. C.C., 

26 septembre 2013, n°121/2013, B.15.6.). Le Conseil du Contentieux des Etrangers l’a également confirmé ; Voy. 

not. CCE, 31 janvier 2014, N°118.251. 

Voy. C.C., 26 septembre 2013, n°121/2013, B.15.6. Une circulaire est venue, à la suite de cet arrêt, consacrer la 

pratique ; « La disposition en cause s’applique aux membres de famille d’un étranger bénéficiant de la protection 

subsidiaire, indépendamment du fait que son titre de séjour soit à durée limitée ou illimitée », SPF Intérieur, Avis 

officiel du 13 décembre 2013, C − 2013/00828, II.1.4. 
176 Cette période peut-être de trois mois ou plus, selon la directive. 
177 Ainsi en est-il notamment de l’Autriche, de l’Espagne, de la France ou encore de la Suède, pays dans lesquels 

les bénéficiaires de la protection internationale sont toujours exemptés de la condition de ressources suffisantes ; 

Voy., UNCHR-CBAR, op. cit., p. 15.  
178 Art. 10, §2 al. 5 de la loi du 15 décembre 1980.  
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de la situation qui les institue comme tels, sont rarement dans la possibilité d’émettre la 

demande de regroupement familial dans les limites du délai imposé179. Il s’agit souvent de 

renouer le contact perdu avec certains membres de la famille, et les retrouver demande parfois 

un temps considérable. En témoigne l’actualité, et les nombreux appels relayés notamment sur 

internet de réfugiés en quête de leurs proches180.  En outre, retrouver l’ensemble des documents 

officiels requis181 peut s’avérer tortueux pour des personnes ayant fui leur pays de manière 

précipitée. Enfin, les coûts financiers encore très importants que demande la procédure 182 

peuvent constituer un facteur de retard important183. 

 

B. En cas de délai dépassé ; la condition de ressources suffisantes, strictement interprétée 

Dans le cas où les réfugiés ne sont pas parvenus à satisfaire toutes les exigences de procédure 

du regroupement familial dans l’année, ils sont alors soumis, on l’a dit, aux conditions 

applicables aux ressortissants de pays-tiers de tous types. Si la Cour européenne des Droits de 

l’Homme ne considère pas en soi ce type de conditions au regroupement familial abusives184, 

d’aucuns ne manquent pas de noter le caractère « particulièrement problématique en pratique » 

de cette condition. En effet, l’article 10 §5 fait encore aujourd’hui l’objet d’une interprétation 

« extrêmement stricte » de l’administration 185 . Lorsque la loi mentionne les « revenus 

suffisants », elle vise le montant de référence équivalent à 120% du revenu d’intégration 

sociale186. La notion de montant de référence contenue dans la loi implique par définition que 

le seul fait pour le regroupant de ne pas atteindre cette somme n’empêche pas d’emblée le 

                                                                    
179 UNCHR-CBAR, op. cit., p. 16.  
180 Voy. E. BROUZE, « Réfugiés disparus ; ‘’J’ai perdu ma famille, pourriez-vous m’aider ?’’ », Le Nouvel 

Observateur, 29 septembre 2015, accessible sur http://tempsreel.nouvelobs.com/rue89/rue89-

monde/20150929.RUE0757/refugies-disparus-j-ai-perdu-ma-famille-pourriez-vous-m-aider.html Voy. ég. E. 

PERRIGUEUR, « J’ai parcouru 70 camps de réfugiés pour retrouver ma mère », Le Monde, 7 mai 2017, accessible 

sur http://www.lemonde.fr/m-perso/article/2017/05/07/j-ai-parcouru-70-camps-de-refugies-pour-retrouver-ma-

mere_5123657_4497916.html  
181 Notamment afin de prouver leur lien avec le regroupant, voy. la section 4 du présent chapitre.  
182 Celle-ci comporte de nombreux frais, incluant notamment le passeport, les frais de visa, de traduction, de 

jugements supplétifs, ou encore certificats médicaux.  
183 Voy. UNCHR-CBAR, op.cit., pp. 22-23 ; « Les bénéficiaires de la protection internationale n’ont souvent pas 

eu accès au marché du travail pendant de longues périodes dans l’attente d’une décision sur leur demande d’asile 

et n’ont que rarement accès aux systèmes bancaires classiques pour obtenir un prêt. De plus, le droit de travailler 

des membres de famille dans un pays tiers est souvent limité ».  
184 Cour eur. D. H., Haydarie et autres c. Pays-Bas, 20 octobre 2005, req. n° 8876/04 ; « In principle, the Court 

does not consider unreasonable a requirement that an alien who seeks family reunion must demonstrate that 

he/she has sufficient independent and lasting income, not being welfare benefits, to provide for the basic costs of 

subsistence of his or her family members with whom reunion is sought ». 
185 Ciré, (2014), op. cit., p. 6. 
186 Et ce, « au taux ménage », c’est à dire dans le cas d’une famille à charge. Il s’agit de l’équivalent de 1415,58 

euros par mois (au 19 juillet 2017). Voy. 

https://dofi.ibz.be/sites/dvzoe/FR/Guidedesprocedures/Pages/Regroupement_familial/Les%20moyens%20de%20s

ubsistance%20stables,%20r%C3%A9guliers%20et%20suffisants.aspx  

http://tempsreel.nouvelobs.com/rue89/rue89-monde/20150929.RUE0757/refugies-disparus-j-ai-perdu-ma-famille-pourriez-vous-m-aider.html
http://tempsreel.nouvelobs.com/rue89/rue89-monde/20150929.RUE0757/refugies-disparus-j-ai-perdu-ma-famille-pourriez-vous-m-aider.html
http://www.lemonde.fr/m-perso/article/2017/05/07/j-ai-parcouru-70-camps-de-refugies-pour-retrouver-ma-mere_5123657_4497916.html
http://www.lemonde.fr/m-perso/article/2017/05/07/j-ai-parcouru-70-camps-de-refugies-pour-retrouver-ma-mere_5123657_4497916.html
https://dofi.ibz.be/sites/dvzoe/FR/Guidedesprocedures/Pages/Regroupement_familial/Les%20moyens%20de%20subsistance%20stables,%20r%C3%A9guliers%20et%20suffisants.aspx
https://dofi.ibz.be/sites/dvzoe/FR/Guidedesprocedures/Pages/Regroupement_familial/Les%20moyens%20de%20subsistance%20stables,%20r%C3%A9guliers%20et%20suffisants.aspx
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membre de la famille d’introduire une demande de regroupement familial187. C’est ainsi qu’en 

cas de revenu insuffisant à l’actif du regroupant, l’Office des étrangers doit mener une enquête, 

et « déterminer, sur la base des besoins propres de l'étranger rejoint et des membres de sa 

famille, quels moyens de subsistance leur sont nécessaires pour subvenir à leurs besoins sans 

devenir une charge pour les pouvoirs publics » 188 . Certains pointent du doigt dans cette 

situation, la charge de la preuve colossale qui repose alors sur le demandeur; il devra en effet 

démontrer, sur base d’un dossier bien fourni, que le revenu qu’il perçoit, bien qu’en dessous du 

montant de référence légal, lui permet de vivre dignement avec sa famille 189 . En ce qui 

concerne les termes « stables et réguliers » afférents au revenu, ils désignent les types de 

revenus effectivement pris en compte par l’administration. Au rang de ceux-ci on peut donc 

compter les revenus de travail ou de remplacement, tels que le chômage ou la pension. Ne sont 

par contre pas pris en considération dans cette appréciation les revenus issus de l’aide sociale ; 

ainsi, ni les aides du CPAS, ni les allocations familiales ou les allocations d’attente ou de 

transition ne sont à même d’améliorer la situation du demandeur quant au regroupement 

familial. En ce qui concerne les revenus du travail, le Ciré fait état d’une pratique très 

rigoureuse de l’administration, au point d’exiger parfois jusqu’à douze fiches de paie dans le 

cas de contrats à durée indéterminée, voire même vingt-quatre fiches de paie dans les cas de 

contrats à durée indéterminée190.  

Aux fins de prise en considération de l’allocation de chômage, le regroupant doit alors prouver 

qu’il recherche activement du travail191. Le Ciré pointe alors du doigt le fait que ce soit l’office 

des étrangers, et non une administration en charge des questions liées à l’emploi, qui se charge 

de cette appréciation. R. de Mot parle même d’une « apparente violation des règles de 

répartition des compétences » 192 . La garantie de revenus aux personnes âgées (GRAPA) 

constitue quant à elle de facto un régime d’assistance complémentaire, une sorte de revenu 

d’intégration193. L’administration l’exclut donc également dans l’appréciation des ressources 

                                                                    
187 Ciré (2014), Ibidem.   
188 Art. 10ter, § 2, alinéa 2. On 
189 Ainsi devront alors être fournies des pièces telles que la preuve du faible cout de ses charges de loyer, de gaz ou 

encore de l’électricité.  
190 Voy. Ciré (2014), op. cit., p. 6. On ne peut s’empêcher de penser alors à la situation du travailleur intérimaire ; 

même un travail long de plusieurs mois chez le même employeur n’a pas l’assurance d’être considéré comme 

« stable », dans de telles conditions.  
191 Et ce, via l’envoi notamment de CV’s, de candidatures, d’inscription chez Actiris/FOREM ou encore via 

l’inscription à certaines formations professionnelles.  
192 R. DE MOT, « Regroupement familial, un droit toujours plus menacé », Analyses et études – Société, Siréas 

Asbl, 2011/15, p. 3. Voy. ég. le n°72 de la revue Regards Economiques  de septembre 2009, accessible sur 

http://www.uclouvain.be, p. 5.  
193 Voy. D. COEURNELLE (coord.), Tout ce que vous avez toujours voulu savoir sur la sécurité sociale, brochure 

du SPF sécurité sociale, janvier 2016, p. 162, accessible sur 

https://socialsecurity.belgium.be/sites/default/files/alwa-fr_1.pdf   

http://www.uclouvain.be/
https://socialsecurity.belgium.be/sites/default/files/alwa-fr_1.pdf
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suffisantes194. La jurisprudence du Conseil du Contentieux des Etrangers a exprimé des avis 

très divers sur la question195, ce qui accroit aujourd’hui le sentiment d’insécurité juridique. 

L’appréciation problématique de la condition des ressources suffisantes par l’administration 

belge ne s’arrête pas là ; les allocations fédérales accordées aux personnes handicapées ne sont 

prises en compte qu’à condition que le seuil de 120% du revenu d’intégration soit atteint, ou 

que la personne puisse éviter d’être un charge pour l’aide sociale avec un revenu moindre196. 

Les personnes vulnérables, au rang desquels comptent les réfugiés reconnus, qui auraient plus 

que tout autre besoin de la présence de leur famille, se voient ainsi privées de leur droit à 

l’unité familiale pour cause d’application trop rigide des règles par l’administration197. La seule 

exemption de ces conditions qui demeure, est celle qui intervient lorsque seuls des enfants 

mineurs sont candidats au regroupement familial ; cependant, le risque est alors de décourager 

l’autre parent d’accompagner ses enfants, et de contribuer à détricoter encore un peu la famille, 

déjà bien amochée198.  

Un autre problème relevé par le Haut Commissariat aux Réfugiés, en collaboration avec le 

Centre belge d’Aide aux Réfugiés (C.B.A.R.), est la situation des bénéficiaires de la protection 

subsidiaire qui, bénéficiant par nature d’un séjour temporaire (5 ans), peuvent difficilement 

jouir d’un contrat de travail à durée indéterminée et se voir donc reconnaître des revenus 

stables 199 . Ainsi donc, tant la réalité du marché du travail en Belgique aujourd’hui que 

l’application trop rigide des conditions sans analyse appronfondie au cas par cas entraîne de 

facto « l’impossibilité pour de nombreuses familles de bénéficiaires de protection internationale 

de se réunir » 200 , et ce, malgré les différentes injonctions européennes et internationales 

détaillées supra. Les personnes les plus vulnérables, incluant les réfugiés donc, sont souvent 

                                                                    
194 MYRIA, (2015), op. cit.,p. 110. Voy. aussi par analogie (dans le cadre de l’article 40ter) ; C.C.E., 20 novembre 

2012, arrêt n° 9227.  
195 Dans une première opinion, le C.C.E. prend le parti de prendre en compte ledit revenu, au nom du fait qu’il 

n’est pas mentionné dans la loi (C.C.E., 7 mai 2014, arrêt n°123.609). A l’inverse, la même juridiction a maintes 

fois considéré que ledit GRAPA était à exclure du calcul des ressources suffisantes, car il constitue un régime 

complémentaire, et que l’objectif de la législation est que le regroupé ne devienne pas une charge pour le système 

de sécurité sociale (C.C.E., 13 juin 2014, arrêt n° 125.604, point 2.2.3.1 ; C.C.E., 24 avril 2014, arrêt n° 122.956, 

point 3.2.1, qui se réfère à l’ordonnance n° 9227 du Conseil d’État du 20 novembre 2012). Voy. MYRIA, (2015), 

Ibidem.  
196 Voy. not. KRUISPUNT MIGRATIE-INTEGRATIE, «  IGO niet aanvaard als bestaansmiddelen voor 

gezinshereniging, uitkering wegens handicap wel? », 3 septembre 2014, disponible sur : 

http://www.kruispuntmi.be/nieuws/ igo-niet-aanvaard-als-bestaansmiddelen-voor-gezinshereniginguitkering-

wegens-handicap-wel, cité par MYRIA (2015), Ibidem.  
197 En effet, presque aucune exception n’est prévue à ces conditions, au delà de l’exemption qui vise les 

bénéficiaires de la protection internationale dans l’année de l’octroi de leur statut ; se pose alors la question des 

personnes malades, handicapées, ou encore très âgées. N’oublions pas dans la même veine les personnes 

bénéficiant d’une autorisation de séjour accordée pour raisons médicales graves. 
198 Voy. R. DE MOT, ibidem.  
199 UNHCR-CBAR, idem, p. 19.  
200 UNCHR/CBAR, op. cit., p. 18.  
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dans l’obligation de recourir au « visa humanitaire » ; procédure plus longue et plus incertaine 

que le regroupement familial201.  

 

C. Quelles pistes d’amélioration, pour être en accord avec le droit international ?  

 

 1. Evaluation individualisée, dans le souci de favoriser le regroupement familial 

L’ancien Commissaire des Droits de l’Homme du Conseil de l’Europe avait déjà exprimé son 

inquiétude en février 2011 quant aux conditions selon lui excessives posées par les Etats-

membres. D’après T. Hammarberg en effet, il y avait à déplorer une certaine « tendance (…) à 

ériger de nouvelles barrières à l’unité familiale (…) contraire aux normes des Droits de 

l’Homme »202. Le Conseil d’Etat, ainsi qu’on l’a vu précédemment, n’empêche pas l’Etat de 

fixer des conditions, qui, en cas de non-respect de celles-ci, justifieraient l’éloignement d’un 

étranger, dans le cas, bien sûr, où la décision serait prise en raison d’un motif prévu par la loi, 

et établie après lecture du dossier administratif203. Rappelons ici que les Etats-membres sont 

tenus d’examiner toutes les situations au cas par cas, et doivent donc analyser une situation « à 

l’aune d’une évaluation individualisée et exhaustive de tous les éléments pertinents pour rendre 

une décision circonstanciée »204. L’article 7 de la Directive 2003/86/CE le précise bien205. Cet 

article implique selon certains « qu’aucune des conditions considérées isolément ne peut 

permettre à un Etat-membre de refuser automatiquement une demande de regroupement 

familial »206.  

Ceci s’ajoute bien sur à l’objectif général de la Directive, qui, comme détaillé supra, vise à 

favoriser le regroupement familial207. Ceci a d’ailleurs été mentionné dans l’arrêt de la Cour de 

Justice de l’Union européenne O et S. contre Maahanmuuttovirasto, rendu en 2012. En effet, 

selon la Cour, « la possibilité pour les Etats d’exiger des ressources stables, régulières et 

                                                                    
201 Voy. UNHCR-CBAR, op.cit., p. 13. Voy.ég. sur ce point la section 2 du présent travail.  
202 T. HAMMARBERG, « Des lois restrictives empêchent le regroupement familial » in The Council of Europe 

Commissionner’s : Human Rights comment (Blog), 2 février 2011, http://commissioner.cws.coe.int/tiki-

view_blog_post.php?postId=114, cité par J. GRANGEON et C. AUGER, op. cit., p. 1. 
203 Voy. C.E.E., 19 novembre 2007, arrêt n°3742; C.E.E., 8 décembre 2009, arrêt n°35.496 et C.E.E., 9 juillet 

2010, arrêt n°46.075.  
204 J. GRANGEON et C. AUGER, op. cit., n° 10.  
205 « Les États membres prennent dûment en considération la nature et la solidité des liens familiaux de la 

personne et sa durée de résidence dans l'État membre, ainsi que l'existence d'attaches familiales, culturelles ou 

sociales avec son pays d'origine, dans les cas de rejet d'une demande, de retrait ou de non-renouvellement du titre 

de séjour, ainsi qu'en cas d'adoption d'une mesure d'éloignement du regroupant ou des membres de sa famille », 

article 17 de la Directive 2003/86/CE, accessible sur http://eur-lex.europa.eu/legal-

content/FR/ALL/?uri=celex:32003L0086. 
206 J. GRANGEON et C. AUGER, op. cit., p. 4.  
207 C.J.U.E., Chakroun, op.cit., pt. 43.  

http://commissioner.cws.coe.int/tiki-view_blog_post.php?postId=114
http://commissioner.cws.coe.int/tiki-view_blog_post.php?postId=114
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex:32003L0086
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex:32003L0086
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suffisantes doit être exercée à la lumière des articles 7 et 24 paragraphes 2 et 3208, de la Charte 

des droits fondamentaux de l’Union européenne ». Ces articles, selon la Cour, « imposent aux 

États membres d’examiner les demandes de regroupement familial dans l’intérêt des enfants 

concernés et dans le souci également de favoriser la vie familiale, ainsi qu’en évitant de porter 

atteinte tant à l’objectif de cette directive qu’à son effet utile. Il appartient à la juridiction de 

renvoi de vérifier si les décisions de refus de titres de séjour en cause au principal ont été prises 

en respectant ces exigences ». Ainsi, « les sources de revenu d’apparence plus précaire ne 

peuvent être d’emblée rejetées et chaque situation doit faire l’objet d’un examen 

individualisé »209. 

 

2. Des conditions de travail accessibles, et une prise en compte flexible des revenus 

Une souplesse serait donc souhaitable de la part de l’office des étrangers, quant au type de 

contrat de travail accepté comme constituant un revenu stable ; le contrat de travail sur base de 

l’article 60 §7 de la loi organique du 8 juillet 1976 sur les centres publics d’action sociale est 

par exemple systématiquement refusé210, tandis qu’il constitue pour beaucoup, en et particulier 

les réfugiés, la porte d’entrée par excellence dans le monde du travail211. Il est à noter que le 

refus systématique de ces demandes enfreint l’obligation identifiée supra pour l’administration 

d’examiner toutes les demandes de manière individuelle212.  

Les allocations de chômage sont quant à elles prises en compte dans l’appréciation des revenus 

stables et réguliers213; certaines associations dénoncent alors une réelle différence de traitement 

entre les bénéficiaires de l’article 60 précité de la loi sur les C.P.A.S., et les bénéficiaires de 

l’allocation de chômage 214 . Il s’agirait donc d’une violation des articles 10 et 11 de la 

                                                                    
208 Ces articles, selon la Cour, « imposent aux États membres d’examiner les demandes de regroupement familial 

dans l’intérêt des enfants concernés et dans le souci également de favoriser la vie familiale, ainsi qu’en évitant de 

porter atteinte tant à l’objectif de cette directive qu’à son effet utile. Il appartient à la juridiction de renvoi de 

vérifier si les décisions de refus de titres de séjour en cause au principal ont été prises en respectant ces 

exigences ».  
209 I. DOYEN, op. cit., p. 194.  
210 Il est en effet considéré comme une aide sociale, non-constitutive d’un « revenu stable », voy. C.E., 19 

novembre 2013, n° 10.071 ; C.C.E., 13 février 2014, arrêt n° 118.827. Voy. ég. C.C.E., 14 mars 2013, n° 98.785, 

T. Vreemd, 2013, liv. 4, p. 355, cités par I. DOYEN, « Le droit au regroupement familial en mutation. Aperçu des 

principes et de la jurisprudence depuis la loi du 11 juillet 2011 », in P. WAUTELET et F. COLLIENNE (Dir.), 

Droit de l’immigration et de la nationalité : Fondamentaux et actualités, Bruxelles, Larcier, 2014, p. 191.  
211 Voy. pour de nombreux exemples de réfugiés travaillant dans le cadre de l’article 60 ; CARITAS 

INTERNATIONAL, « Réfugié Ch. Travail ; Résultats d’une étude sur la formation et l’emploi menée auprès des 

réfugiés », Janvier 2014, p. 15 et s. Voy. ég., C. RUGIRA, « Un travail qui fait mal ; Trajectoires de souffrances 

chez les immigrés subsahariens universitaires en contrat de travail « Article 60§7 », Santé Mentale en contexte 

Social, 2009, pp. 2-4. Celle-ci développe une critique de ce type d’emploi pour des réfugiés souvent surqualifiés.  
212 UNHCR-CBAR, op. cit., p. 18.  
213 Article 10, § 5 de la loi du 15 décembre 1980 ; « (…) tient uniquement compte de l'allocation de chômage pour 

autant que l'étranger rejoint puisse prouver qu'il cherche activement du travail ». 
214 UNHCR-CBAR, ibidem.  
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Constitution. On sait qu’une différence de traitement ne peut exister que si elle repose « sur un 

critère objectif et qu’elle soit raisonnablement justifiée »215; on pourrait argumenter que ce 

n’est pas le cas ici. 

Quant à la question de l’accès à un revenu stable, la Convention de Genève accorde de réels 

droits économiques aux réfugiés; ceux-ci doivent se voir appliquer « le traitement le plus 

favorable accordé, dans les mêmes circonstances, aux ressortissants d'un pays étranger » quant 

à l’accès à  une profession salariée 216 . Il est également demandé aux Etats une certaine 

« bienveillance » dans la manière dont ils rapprocheront les conditions de travail des réfugiés à 

celles de leurs nationaux217. Ainsi donc « l’accès au travail est accordé aux réfugiés qui résident 

légalement sur le territoire de l’Etat concerné »218. Etant donné que les demandeurs d’asile 

disposent d’une autorisation de demeurer sur le territoire, ils  doivent être considérés comme 

résidant légalement au sens de la Convention219. La Belgique accorde l’accès au marché du 

travail aux réfugiés220 et aux demandeurs d’asile221. Pour ces derniers, l’accès s’ouvre « quatre 

mois après leur arrivée et enregistrement en Belgique »222. Dans tous les cas, la Convention de 

Genève impose que les réfugiés reconnus voient leurs conditions de rémunération, d’allocations 

familiales ou encore de sécurité sociale calquées sur celles des nationaux223. La Directive 

relative aux conditions d’accueil fait également écho à ces exigences224, et s’applique à « tous 

les stades et à tous les types de procédures relatives aux demandes de protection 

internationale » 225 . Elle a cependant fait l’objet d’un retard dans sa transposition par la 

                                                                    
215 Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme, « Notions de justification objectives et 

raisonnables et d’exigence professionnelle essentielle », 2012, accessible sur http://signes.diversite.be/index-

action=onderdeel&onderdeel=21&titel=Notions+de+justification+objectives+et+raisonnables+et+d%E2%80%99e

xigence+professionnelle+essentielle+.html  
216 Voy. l’article 17, § 1 de la Convention de Genève relative au Statut des réfugiés. 
217 Article 17, § 3 de la Convention.  
218 E-M. POPTCHEVA et A. STUCHLIK, op. cit., p. 7.  
219 Voy. J-C. HATHAWAY, op. cit., p. 730. Voy. ég. C.A., 22 avil 1998, arrêt n° 43/98. Voy. ég. le texte de 

l’article 57 § 2 de la loi CPAS. Pour plus d’informations, voy. S. SAROLEA (Dir.) et L. TSOURDI, La récéption 

du droit européen de l’asile en droit belge : La directive Accueil, UCL-CeDIE, Louvain la Neuve, 2014, pp. 20 et 

s. « Les demandeurs d’asile sont en séjour légal pendant toute la durée de la procédure » 
220 Ceux-ci sont d’ailleurs dispensés de l’obligation d’obtenir un permis de travail, Voy. Art. 2, al. 1, 5° de l’A.R. 

du 9 juin 1999 portant exécution de la loi du 30 avril 1999 relative à l'occupation des travailleurs étrangers.  
221 Et ce, en accord avec la Résolution 1994 (2014) de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, Voy. 

Rapport de la deuxième partie de la Session ordinaire de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe 

Strasbourg, 7, Délégation Belge, 11 avril 2014 

 p. 8, accessible sur https://www.senate.be/inter/raad/verslagen/2014/PV_Session_Printemps_2014_FR.pdf  
222 « Les demandeurs d’Asile pourront déjà accéder au marché du travail après 4 mois », Communiqué de presse 

du Cabinet du ministre de l'Emploi, SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, 24 septembre 2015, accessible 

sur http://www.emploi.belgique.be/defaultNews.aspx?id=43563  
223 Voy. art. 24, §1 de la Convention.  
224 Directive 2003/9/CE du Conseil du 27 janvier 2003 relative à des normes minimales pour l’accueil des 

demandeurs d’asile dans les États membres (révisée en 2013), adoptée sur base de l’article 78, § 2, alinéa f) TFUE.  
225 E-M. POPTCHEVA et A. STUCHLIK, op. cit., p. 9. Elle est en effet également applicable aux bénéficiaires de 

la protection subsidiaire ; Article 3 § 1 de la Directive, ainsi que le Considérant n° 13.  

http://signes.diversite.be/index-action=onderdeel&onderdeel=21&titel=Notions+de+justification+objectives+et+raisonnables+et+d%E2%80%99exigence+professionnelle+essentielle+.html
http://signes.diversite.be/index-action=onderdeel&onderdeel=21&titel=Notions+de+justification+objectives+et+raisonnables+et+d%E2%80%99exigence+professionnelle+essentielle+.html
http://signes.diversite.be/index-action=onderdeel&onderdeel=21&titel=Notions+de+justification+objectives+et+raisonnables+et+d%E2%80%99exigence+professionnelle+essentielle+.html
https://www.senate.be/inter/raad/verslagen/2014/PV_Session_Printemps_2014_FR.pdf
http://www.emploi.belgique.be/defaultNews.aspx?id=43563
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/AUTO/?uri=celex:32003L0009
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Belgique226. Les bénéficiaires de la protection internationale devront selon celle-ci pouvoir 

accéder à une activité salariée dans la foulée de la décision de l’octroi du statut227 . Les 

bénéficiaires de la protection internationale sont donc placés sur un pied d’égalité avec les 

citoyens belges, et ce également en ce qui concerne l’assistance sociale 228 . On a relevé 

cependant supra que ces aides n’étaient pas prises en compte dans l’appréciation de la 

condition de ressources suffisantes.  

   

3. Les conditions restrictives; un véritable choix politique 

Selon les Etats-membres de l’Union européenne, et de manière générale, les conditions émises 

au regroupement familial ont soit pour objectif de rendre le regroupement familial plus tortueux 

et difficile, soit d’aider les migrants à mieux s’intégrer au sein de la société, c’est selon229. La 

Fondation Roi Baudouin a ainsi montré en 2011 que des pays comme la Suède, le Portugal ou 

la Slovénie comptaient parmi les pays les moins stricts sur la question du regroupement 

familial. A l’inverse, la France, les Pays-Bas, l’Allemagne ou encore la Belgique prenaient la 

première place sur le podium des Etats restrictifs230. Rappelons que l’un des objectifs de la 

directive est de respecter pleinement les principes de l’intérêt supérieur de l’enfant et de l’unité 

de la famille231, ce qui, au vu des considérations qui précèdent, apparaît comme n’étant pas le 

cas. Qu’il soit permis de rappeler ici que le délai d’un an pour bénéficier de l’exemption des 

conditions au regroupement familial pour les bénéficiaires de la protection internationale va 

manifestement à l’encontre de cet objectif, et relève, ainsi qu’on l’a montré plus haut, d’un 

véritable choix politique232. 

 

Section 2 ; Les membres de la famille du regroupant éligibles au regroupement familial 

 

Il n’existe pas, aujourd’hui, de définition universelle de ce que constitue la famille. La Belgique 

cependant, à l’image de nombreux Etats européens, privilégie une « conception relativement 

                                                                    
226 Voy. Commission européenne, « Pour une gestion plus responsable de la crise des réfugiés : La Commission 

européenne engage 40 procédures d’infraction afin d’assurer le bon fonctionnement du régime d’asile européen », 

Communiqué de presse, 23 septembre 2015, europa.eu/rapid/press-release_IP-15-5699_fr.pdf  
227 Article 26, § 1 de la directive précitée.  
228 E-M. POPTCHEVA et A. STUCHLIK, op. cit., p. 11.  
229 Ciré (2014), op.cit., p. 1. 
230 Fondation Roi Baudouin, Regroupement Familial, les chiffres derrière le mythe, janvier 2011, accessible sur 

https://lirias.kuleuven.be/bitstream/123456789/296224/1/PUB2011_2042_RegroupementFamilialMythe.pdf  
231 Voy. le considérant 9 de la Directive.  
232 Voy. supra, note n° 177.  

http://europa.eu/rapid/press-release_IP-15-5699_fr.pdf
https://lirias.kuleuven.be/bitstream/123456789/296224/1/PUB2011_2042_RegroupementFamilialMythe.pdf
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étroite et biologique de la famille »233. Nous détaillerons dans un premier temps la notion de 

famille, et la manière dont elle est prise en compte par la Belgique et l’Europe dans les 

procédures de regroupement familial (A.). Nous verrons ensuite ce qui fait la spécificité de la 

situation familiale des réfugiés et bénéficiaires de la protection subsidiaire (B.), avant de nous 

pencher sur l’exigence de souplesse en la matière, requise pour garantir l’effectivité du droit à 

l’unité familiale de ces bénéficiaires de la protection internationale (C.). 

 

A. La notion de famille en droit belge et européen du regroupement familial 

La directive européenne prend en compte pour le regroupement familial la famille nucléaire; 

l’article 4 (1) de la Directive 2003/86/CE sur le regroupement familial déclare en effet que 

l’épouse et les enfants mineurs seront aptes au regroupement familial dans tous les cas. Cet 

article impose une obligation positive précise aux Etats-membres, puisqu’il met en évidence 

des droits individuels clairement définis, sans marge d’appréciation laissée aux Etats234. En 

revanche, les articles 4 (2) et (3) permettent aux Etats membres d’autoriser l’entrée d’autres 

membres de la famille, tels que les ascendants, les enfants majeurs en ligne directe ou le 

partenaire non-marié, le tout moyennant le respect de certaines conditions, nous le verrons.  

Au sein du chapitre V de la directive, qui traite du regroupement familial des réfugiés, l’article 

10 (2) permet aux Etats-membres via leur législation nationale d’autoriser le regroupement 

d’autres membres de la famille du réfugié à sa charge; force est de constater que cet article n’a 

pas été transposé en droit belge235. Les articles 10 et suivants de la loi du 15 décembre 1980 ne 

permettent en effet qu’à certains membres bien définis de la famille du bénéficiaire de la 

protection internationale de se rejoindre; ainsi en est-il des enfants mineurs236, des enfants 

majeurs handicapés et célibataires 237  ou encore du conjoint et/ou partenaire dûment 

                                                                    
233 UNHCR – CBAR, idem, p. 10.  
234 Voy. Communication du 3 avril 2014 de la Commission au Conseil et au Parlement européen concernant les 

lignes directrices pour l’application de la directive 2003/86/CE relative au droit au regroupement familial, op. cit., 

p. 5. Voy. ég. CJUE, C-540/03, Parlement européen c. Conseil de l’Union européenne, 27 juin 2006, paragraphe 

60.  
235 Art. 10 (2) de la directive ; « Les États membres peuvent autoriser le regroupement d'autres membres de la 

famille non visés à l'article 4 s'ils sont à la charge du réfugié ». Voy. UNHCR-CBAR, p. 11.  
236 Ainsi peuvent être regroupés les enfants biologiques, ou adoptés pour autant que l’adoption ait été authentifiée 

par un acte officiel ou par une décision judiciaire étrangère dûment reconnue, ou encore enfants du conjoint. Voy. 

l’article 10§ 1, 4° de la loi. La condition d’âge est à apprécier au moment de l’introduction de la demande, et non 

lors de l’octroi du séjour, voy. C.C.E., 28 mars 2014, arrêt n°121.759. Voy. ég. C.C.E., 25 février 2010, arrêt n° 

39.363, Rev. dr. étr., n° 157, p. 32. 
237 Article 10 § 1, 6° de la loi.  
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enregistré238. A cela il faut rajouter les pères et mères d’un mineur non-accompagné bénéficiant 

de la protection internationale239.  

 

B. La spécificité de la situation familiale des réfugiés  

La situation des réfugiés appelle cependant à plus de nuances, dans la mesure ou ceux-ci 

peuvent avoir à leur charge des personnes vulnérables pourtant exclues du regroupement 

familial, et qui, laissées derrière, peuvent être en proie à de sérieuses difficultés240. C’est le cas 

notamment des enfants tout juste majeurs, encore largement dépendants de leur famille, tant 

affectivement que sur le plan financier. Comme le rapportait M. B. Somers (CD§V), dans son 

exposé introductif de la loi de 2011, « à dix-huit ans, les personnes sont encore vulnérables, 

surtout lorsqu’elles évoluent au sein d’un milieu traditionnel avec des rôles clairement définis 

pour l’homme et la femme ». C’est notamment le cas d’Oïshi, tout juste dix-huit ans, sommée 

début 2017 de quitter le territoire belge sans ses parents ; « Je ne sais pas où je vais habiter, je 

vais devoir me cacher car j’ai peur que la police vienne chez moi. Je ne sais ni que faire ni où 

aller » 241 . Ainsi en est-il également des frères ou sœurs des mineurs étrangers non-

accompagnés bénéficiaires de la protection internationale. Selon V. de Ryckere, legal officer  à 

l’Agence des Nations Unies pour les Réfugiés (H.C.R.), « La définition de la famille telle 

qu’établie dans la loi belge ne correspond pas à la réalité des réfugiés »242. Si la protection 

garantie par l’article 8 de la Cour européenne des Droits de l’Homme ne vise à priori « que la 

famille restreinte aux conjoints ou aux parents et aux enfants, elle ne s’étend 

exceptionnellement à d’autres proches qu’en raison du rôle qu’ils peuvent jouer au sein de la 

famille »243. Et pourtant, la Cour n’a jamais émis de définition in abstracto la notion de famille, 

considérant que l’institution de la famille « n’est pas figée, tant au plan historique que 

sociologique ou juridique »244. 

                                                                    
238 Article 10 § 1, 4° et 5° de la loi. Nous n’entrons pas dans les détails de cette catégorie. Voy. pour approfondir : 

I. DOYEN, op. cit., pp. 176 et s.  
239 Art. 10 § 1, 7° de la loi ; « (…) le père et la mère d’un étranger reconnu réfugié au sens de l’article 48/3 ou 

bénéficiant de la protection subsidiaire, qui viennent vivre avec lui, pour autant que celui-ci soit âgé de moins de 

dix-huit ans et soit entré dans le Royaume sans être accompagné d’un étranger majeur responsable de lui par la 

loi et n’ait pas été effectivement pris en charge par une telle personne par la suite, ou ait été laissé seul après être 

entré dans le Royaume ». 
240 UNHCR-CBAR, op. cit., p. 11.  
241 Q. WARLOP, « Rencontre avec des mineurs sans-papiers: "J'ai ordre de quitter le territoire sans mes 

parents" », RTBF, 18 mai 2017, accessible sur https://www.rtbf.be/info/societe/detail_comment-les-mineurs-sans-

papiers-vivent-ils-chez-nous?id=9609460  
242 D. VAN OSSEL, « Réfugiés, trop d’obstacles au regroupement familial », RTBF, 13 mars 2015, accessible sur 

https://www.rtbf.be/info/societe/detail_refugies-trop-d-obstacles-au-regroupement-familial?id=8930456 
243 E. DERRIKS et al., op cit., p. 132. Voy. ég., CCE, arrêt n°26.295, du 24 avril 2009. 
244 Cour eur. D.H., Mazurek c. France, arrêt du 1er 2000. Voy. M. MOVSISSIAN, « L’intérêt supérieur de l’enfant 

dans la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’Homme », Rapport de recherches, IHEI, année 2014-

2015, p. 4.  

https://www.rtbf.be/info/societe/detail_comment-les-mineurs-sans-papiers-vivent-ils-chez-nous?id=9609460
https://www.rtbf.be/info/societe/detail_comment-les-mineurs-sans-papiers-vivent-ils-chez-nous?id=9609460
https://www.rtbf.be/info/societe/detail_refugies-trop-d-obstacles-au-regroupement-familial?id=8930456
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C. Une exigence de souplesse requise par le droit à l’unité familiale 

 

1. Une question de fait, dépendante de la réalité pratique 

Le Comité des Nations Unies pour les droits de l’homme a déclaré, dans une observation 

générale sur l’article 17 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, que le terme 

« famille » devait être compris et interprété de manière à comprendre « toutes les personnes qui 

composent la famille telle qu’elle est perçue dans la société de l’Etat-partie concerné »245. Pour 

la Cour européenne des Droits de l’Homme, l’interprétation de la notion de famille constitue 

d’abord « une question de fait dépendant de la réalité pratique de liens interpersonnels 

étroits »246.  Elle inclut ainsi tout d’abord dans la notion de famille la relation entre mari et 

femme, ainsi qu’avec leurs enfants à charge247. En fonction des différentes circonstances, la 

même Cour a accepté que soient compris dans la notion de famille au sens de l’article 8 de la 

Convention, les frères et sœurs, concubins et grands-parents248. C’est le cas notamment dans 

l’affaire Jeunesse c. Pays-Bas249, dans laquelle la Cour privilégie « une analyse factuelle des 

liens familiaux, par la proximité et la dépendance, écartant une approche qui serait purement 

institutionnelle »250. Cette approche dite « fonctionnelle » a d’ailleurs été reprise en partie par le 

Conseil du Contentieux des Etrangers, qui a reconnu dans certains cas des liens familiaux non-

biologiques, et pourtant bien réels251. Ainsi en a-t-il été lors de l’annulation d’un refus de visa 

pour un frère syrien, pour le motif que l’administration n’avait pas tenu assez compte des liens 

familiaux étroits avec le frère »252. Cependant, cette approche ne fait pas encore l’unanimité au 

sein du C.C.E.253. 

 

                                                                    
245 Comité des Nations Unies pour les droits de l’homme, Observation générale n° 16 (art. 17 

du Pacte international relatif aux droits civils et politiques). 
246 Voy. Cour eur. D. H. (G.C.), K. & T. c. Finlande, 12 juillet 2001, req. n° 25702/94§ 150.  
247 Cour eur. D. H., affaire B. c. Royaume-Uni, 9 décembre 1985, req. n° 10471/83 ; La Cour a déclaré que «pour 

un parent et son enfant, être ensemble représente un élément fondamental de la vie familiale». 
248 Voy. ainsi ; Cour eur. D. H., affaire Johnston et autres c. Irlande,  Moustaquim c. Belgique et Vermeire c. 

Belgique, cités par J-M. HENCKAERTS et L. DOSWALD-BECK, op. cit., p. 508.  
249 Cour eur. D. H. (G.C.), Jeunesse c. Pays Bas, 3 octobre 2014, req. n° 12738/10. 
250 J-Y. CARLIER et S. SAROLEA, op. cit., p. 342.  
251 C.C.E., 27 août 2015, n°151/297. Voy. ég. C.C.E., 15 mai 2009, n°27.396 ; « Er moet in casu nagegaan worden 

of er daadwerkelijk sprake is van een familie- of gezinsleven in de betekenis van artikel 8 van het EVRM (EHRM, 

Gül t. Zwitserland, 19 februari 1996, 22 EHRR 228, 29). Het begrip ‘gezinsleven’ in het voormeld artikel 8, eerste 

lid van het EVRM is een autonoom begrip dat onafhankelijk van het nationaal recht dient te worden 

geïnterpreteerd » 
252 C.C.E., 29 février 2016, n° 163.192. 
253 C.C.E., 28 mai 2010, n°44.098 ; La vie familiale effective n’a pas été prise en compte, avec un frère 

bénéficiaire de la protection subsidiaire en Belgique, et ce pour « défaut de dépendance financière ». Cité par J-Y. 

CARLIER et S. SAROLEA, op. cit. p. 463.  
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2. La notion de dépendance 

C’est ici qu’intervient la notion juridique de dépendance. Selon le Haut Commissariat aux 

Réfugiés, au delà de la notion de famille nucléaire, l’élément de dépendance entre les membres 

de la famille, physique et financier, autant que psychologique et émotionnel, devrait peser de 

manière appropriée dans la décision finale254. Le lien de dépendance existe ainsi au-delà de 

l’âge de 18 ans lorsqu’il existe toujours des liens « émotionnels, économiques et sociaux »255. 

De surcroit, ce lien ne doit pas être à sens unique, puisqu’il pourrait s’agir, toujours selon le 

H.C.R., d’une « dépendance mutuelle ou partielle »256. Et pourtant, si les situations d’enfance et 

de handicap font déjà l’objet d’une souplesse en droit belge, ce n’est pas le cas de manière plus 

générale pour les membres de la famille élargie, qui font l’objet pour l’instant de refus rigides. 

Cette notion de dépendance fait pourtant partie des « éléments pertinents » à prendre en compte 

de manière exhaustive selon la Commission européenne257 . Plusieurs arrêts de la C.J.U.E. 

permettent de définir plus avant la dépendance ; il s’agit en effet d’une « situation de fait 

caractérisée par la circonstance que le soutien matériel du membre de la famille est assuré par 

le ressortissant ayant fait usage de sa liberté de circulation »258. Par analogie, on peut constater 

que cette notion de dépendance est utilisée dans d’autres situations au sein de l’Union 

européenne ; elle intervient également dans le règlement Dublin, dans le cadre de la répartition 

des demandes de protection internationale entre Etats-membres ; dans le cas d’une situation de 

dépendance avec la famille élargie, « les Etats-membres laissent généralement ensemble ou 

rapprochent les intéressés »259. Cette faculté a été muée en obligation par la Cour de Justice, 

dans l’arrêt K. 260 , et ne peut dès lors plus être considérée comme une simple clause 

humanitaire261, ce qui souligne son importance. Sont cités dans ce contexte comme constituant 

dès lors la famille élargie les enfants, frère, sœur, père ou encore mère, voire même belle-

                                                                    
254 UNHCR, UNHCR Resettlement Handbook, July 2011, pp. 178 et 273, accessible sur 

http://www.unhcr.org/refworld/docid/4ecb973c2.html, cité par UNCHR-CBAR, op. cit., p. 12.  
255 Ibidem. 
256 U.N.H.C.R. (Bureau for Europe), Refugee family reunification. UNHCR’s Response to the European 

Commission Green Paper , February 2012, pp. 7-8, accessible sur http://www.unhcr.org/4f54e3fb13.pdf  
257 Sont mentionnés en effet la solidité des liens familiaux d’une personne ou encore la dépendance des membres 

de la famille, voy. Communication du 3 avril 2014 de la Commission au Conseil et au Parlement européen, op. cit., 

p.t. 7.4.  
258 C.J.U.E., Jia, 9 janvier 2007, aff. C-1/05, pt. 35. La Cour précise même dans un arrêt ultérieur concernant cette 

fois-ci la directive 2004/38/CE que pour qualifier la dépendance, il suffit de prouver que « le demandeur recevait 

une aide financière de la part du membre de la famille (…) qu’il souhaite rejoindre ». Elle ajoute également qu’il 

n’est « nul besoin de déterminer les raisons du recours à ce soutien », voy. C.J.U.E., Flora May Reyes c. 

Migrationsverket, 16 janvier 2014, aff. C-423/12, pt. 28.  
259 Article 16 du Règlement (UE) n ° 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 établissant 

les critères et mécanismes de détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande de 

protection internationale introduite dans l’un des États membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride, 

accessible sur http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32013R0604  
260 C.J.U.E., K., 6 novembre 2012, aff. C-245/11, EU:C:2012:285. 
261 J-Y. CARLIER et S. SAROLEA, op. cit. p. 463.  

http://www.unhcr.org/refworld/docid/4ecb973c2.html
http://www.unhcr.org/4f54e3fb13.pdf
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32013R0604
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fille262, la personne requérante pouvant être tant le regroupant que le membre de la famille 

rejoignant263.  

 

3. En Belgique, le choix de la rigidité et ses conséquences; le visa humanitaire 

Ainsi que le constatait déjà H. Gicquel en 2011, les Etats membres de l’Union européenne 

disposent d’un véritable pouvoir discrétionnaire afin d’accorder ou non le droit au 

regroupement familial pour des membres de la famille autre que ceux visés par l’art. 4 de la 

Directive264 . C’est pour cette raison que certains Etats tels que la France, l’Allemagne et 

l’Autriche se sont « formellement opposés à l’idée d’une cellule familiale élargie »265. En effet, 

on l’a vu, ni les ascendants, ni les enfants majeurs ne sont reconnus dans leur législation aux 

fins de bénéficier du regroupement familial266. Certains auteurs267 dénoncent dès lors une réelle 

situation de discrimination vis-à-vis des citoyens communautaires. En effet, la Directive 

2004/38268 fait preuve d’une appréciation plus large de la notion de famille dans le cadre de la 

liberté de circulation des citoyens de l’UE269. Cette perspective, si elle n’étonne pas dans un 

premier temps, ne réjouit pas pour autant au vu de l’engagement politique mentionné supra 

d’accorder aux immigrants en situation régulière des droits comparables à ceux des citoyens de 

l’Union européenne 270 . Quoiqu’il en soit, la Cour Constitutionnelle belge ne laisse pour 

l’instant aucun doute sur la rigidité ambiante; « il ressort des articles 10 et suivants de la loi du 

15 décembre 1980, ainsi que de la directive 2003/86/CE, que le regroupement familial est 

autorisé entre membres de la famille disposant d’un lien direct, à savoir les conjoints, les 

parents et les enfants. Les frères, sœurs, grands-parents ou beaux-parents ne peuvent donc 

solliciter un titre de séjour sur la base de ces dispositions »271. 

Dès lors, la seule solution s’offrant pour l’instant aux membres de la famille élargie des 

bénéficiaires de la protection internationale est la demande d’un visa humanitaire272. Qu’il 

suffise ici de dire que l’Office des étrangers dans le cadre de cette procédure aléatoire bénéficie 

d’un large pouvoir d’appréciation discrétionnaire, et que la procédure peut se révéler souvent 

                                                                    
262 C.J.U.E., arrêt K. précité.  
263 Ibidem.  
264 H. GICQUEL, op. cit., p. 57.  
265 Ibidem.  
266 Les documents de travail du Sénat (Fr.), Série législation comparée, « Le Regroupement familial », op. cit. 
267 Voy. H. GICQUEL, op. cit., p. 57, et note 85. Voy. ég. J. GRANGEON et C. AUGER, op. cit., p. 7.  
268 Directive 2004/38 du 29 avril 2004 précitée (note n°79).  
269 Voy. l’article 2, 2), sous b qui comprend « les ascendants directs à charge et ceux du conjoint » dans les 

bénéficiaires du regroupement familial.  
270 Voy. les engagements pris au Conseil européen de Tampere, op. cit., note n°27.  
271 C.C., Arrêt n° 121/2013 du 26 septembre 2013, A.9.3.2. 
272 Articles 9 et 13 de la loi du 5 décembre 1980. 
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infiniment plus longue et complexe que la demande de visa aux fins de regroupement familial, 

le tout faisant la part belle à l’insécurité juridique273.  

 

4. Pistes de solutions pour être en accord avec le droit international ; l’examen attentif 

de tous les éléments en cause 

Le H.C.R., en lien avec le C.B.A.R., relève le fait que c’est la question de la prise en charge 

financière qui est souvent déterminante, laissant souvent dans l’ombre la question de l’examen 

de la vie familiale effective274. Les principes de bonne administration, en lien avec le droit 

international décrit plus haut, requièrent pourtant de l’Etat belge qu’il se livre à un examen 

rigoureux et individuel, prenant en compte toutes les circonstances de la cause. La Cour 

Constitutionnelle énonce que : « ce pouvoir discrétionnaire ne peut toutefois être interprété en 

ce sens que sans référence expresse au nécessaire respect des droits fondamentaux 

conventionnels, il autoriserait le ministre ou son délégué à violer les articles 3 et 8 de la 

Convention européenne des droits de l’homme, de sorte qu’une catégorie d’étrangers seraient 

privée du bénéfice des droits qui sont garantis par ces dispositions conventionnelles. En ce 

qu’elle exige un examen méticuleux de chaque demande, la disposition attaquée offre la 

possibilité d’examiner individuellement chaque demande, sur la base d’éléments concrets, à la 

lumière notamment de ces dispositions conventionnelles »275. 

A la suite du H.C.R., et au regard de l’attention spéciale qui est requise pour les bénéficiaires 

de la protection internationale, nous estimons qu’il serait souhaitable d’élargir, en ce qui les 

concerne, la notion de famille en tenant compte du lien de dépendance. Ceci est d’ailleurs en 

accord avec le considérant n°19 de la Directive « Qualification », qui précise qu’il est 

« nécessaire d’élargir la notion de membres de la famille, compte tenu des différentes situations 

individuelles de dépendance et l’attention particulière à accorder à l’intérêt supérieur de 

l’enfant »276 .  Est à prendre en compte dans ce contexte la protection de la vie familiale 

envisagée au niveau de la vie privée et du cadre habituel d’existence, décrite supra277. Dans 

l’arrêt Slivenko en effet, la Cour européenne des droits de l’Homme « a élargi la protection 

octroyée par l’article 8 pour englober l’ensemble des relations personnelles, sociales et 

                                                                    
273 UNHCR-CBAR, op. cit., p. 13. 
274 Ibidem. 
275 C.C., 26 juin 2008, arrêt n°95/2008, B.6. 
276 Considérant 19 de la Directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 

concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides 

pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes 

pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection. 
277 Voy. Chapitre 1, Section 1, B. du présent travail.  
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économiques qui sont constitutives de la vie de tout être humain » 278 . Toutes ces 

recommandations vont évidemment de pair avec l’exigence de souplesse requise des Etats-

membres de la C.E.D.H. que l’on a décrite plus haut279.  

 

Section 3 ; L’intérêt supérieur de l’enfant  

 

La famille est ce qui détermine le développement de l’enfant et la construction de son 

identité280. Le droit international relatif aux droits de l’homme reconnaît les enfants comme 

faisant partie des membres les plus vulnérables de la société281. Déjà, dans les années 2000, 

certains chercheurs s’inquiétaient de ce que les effets de la séparation entre parents et enfant 

étaient et continuaient « d’être négligés par les autorités de l’immigration »282. Et pourtant, 

« l’enfant est un être humain au même titre que l’adulte. Il doit donc pouvoir exercer ses droits 

fondamentaux comme toute personne »283, avec une nuance toutefois ; il est « à la fois même et 

autre que le majeur »284. Il cultive en effet de réelles différences tant psychiques et matérielles 

que vis-à-vis de son rapport au monde285, ce qui justifie que son intérêt soit pris en compte de 

manière particulière. Nous commencerons par décrire la notion d’intérêt supérieur de l’enfant, 

et la manière dont celle-ci est appréhendée actuellement par le droit (A.), avant de décrire avec 

plus de précision ce qui est attendu des Etats en conséquence (B.). Nous nous pencherons alors 

sur la situation belge, et les insuffisances de la procédure en la matière (C.), avant de proposer 

des pistes de solutions pour se conformer au droit international (D.).  

                                                                    
278 I. ROAGNA, « La protection du droit au respect de la vie privée et familiale par la Convention européenne des 

droits de l’homme », Série des précis sur les droits de l’homme du Conseil de l’Europe, Conseil de l’Europe, 

Strasbourg, 2012, p. 91.  
279 Voy. le Chapitre 2 du présent travail.  
280 C’est en effet au sein de celle-ci que ceux-ci acquièrent les ressources nécessaires « pour construire leurs liens 

sociaux et les capacités de fonctionner dans leur environnement ». Voy. M. TOUSIGNANT, « La santé mentale 

des migrants : analyse de son contexte social et longitudinal », Santé Mentale au Québec, Vol. 17, n°2, pp. 35-36, 

et p. 67. Cité par G. LEGAULT et al.  
281 International Human Rights Law Clinic (March 2010), op. cit., p. 6.  
282 Idem, p. 68.  
283 J. MARQUET et L. MERLA, « L’intérêt supérieur de l’enfant dans la mosaïque familiale : Ce que cela signifie 

pour les enfants », Rapport final, Cirfase, 2014, p. 14. Voy. ég. T.H. GIDLING et S. POGGIO, « Family 

Separation and the Educational Success of Immigrant Children », (2009) accessible sur 

http://globalchild.rutgers.edu/pdf/ Family_Separation-Policy_Brief.pdf. 
284 Ibidem. 
285 Ibidem.  
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A. La notion d’intérêt supérieur de l’enfant, véritable garantie de procédure 

La notion d’intérêt de l’enfant a de tous temps été caractérisée par « son imprécision, son 

ambiguïté et sa souplesse »286. Certains parlent d’une « notion aussi insaisissable qu’auréolée 

du prestige associé à la protection de l’enfance »287. Certains en ont néanmoins proposé l’une 

ou l’autre définition ; ainsi en est-il de J. Zermatten, ancien président du Comité des Droits de 

l’enfant des Nations Unies, pour qui il s’agit d’un « instrument juridique qui vise à assurer le 

bien être de l’enfant sur les plans physique, psychique et social »288. L’obligation de prendre en 

compte l’intérêt supérieur de l’enfant dans toute procédure impliquant celui-ci, et 

particulièrement dans le cadre de décisions touchant à la politique migratoire découle de 

plusieurs instruments internationaux289 , et l’on retrouve cette notion dans les systèmes de 

Common Law290. Aucun de ces instruments n’a pourtant pris la peine d’émettre une réelle 

définition du principe. On retiendra ici l’art. 3 de la Convention internationale des droits de 

l’enfant, qui a d’ailleurs été ratifiée par la Belgique et y est dès lors applicable291, et qui énonce 

que « dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu’elles soient le fait des institutions 

publiques ou privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des 

organes législatifs, l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale »292. 

Cette notion constitue l’un des « quatre principes généraux » de la Convention293. Pour L. 

                                                                    
286 F. OST, Entre droit et non-droit ; L’intérêt, Bruxelles, Publications des Facultés universitaires Saint-Louis, 

1990, p. 74.  
287 T. DUMORTIER, « L’intérêt supérieur de l’enfant : les ambivalences d’une notion protectrice », La Revue des 

Droits de l’Homme, n°3, juin 2013, p.1.  
288 J. ZERMATTEN, « Cours sur l’intérêt supérieur de l’enfant », Paris VIII, Mars-Mai 2005, cité par M. 

MOVSISSIAN, op. cit., p. 6.  
289 Le principe était déjà mentionné dans la Déclaration des droits de l’Enfant de 1959, dépourvue alors de force 

contraignante. On le retrouve également dans la Convention européenne sur l’exercice des droits de l’enfant de 

1996, aux article 5 à 16 de la Convention des Nations unies sur l’élimination de toute forme de discrimination à 

l’égard des femmes. Notons que la notion n’est pas mentionné dans la Convention européenne de sauvegarde des 

droits de l’Homme ; la Cour y liée en assure pourtant aujourd’hui son contrôle. 
290 Voyez ainsi, dans une approche comparative, à quel point la prise en compte de l’intérêt de l’enfant peut être 

primordiale dans le processus décisionnel américain quant aux demandes de regroupement familial, Voy. not. B. 

A. CARR, « Incorporating a ‘Best Interest of the Child’ Approach into immigration Law and Procedure », 

University of Michigan Law School Scholarship Depository, 2009, accessible sur 

http://repository.law.umich.edu/cgi/viewcontent.cgi?article=1532&context=articles. Voy. eg. J. B. BLAKSTAD, 

« The Best Interest of the Child in an Immigration Law Context ; A Research on How the Best Interests of the 

Child Has Been Interpreted in Two Asylum Cases by the Supreme Court », Lund University, Department of 

Sociology, Spring 2013, accessible sur https://up.lub.lu.se/student-papers/record/3806418/file/3806433.pdf  
291 Voy. la loi belge du 25 novembre 1991 (M.B., 17 janvier 1992). 
292 Art. 3, §1er de la Convention internationale relative aux droits de l’Enfant, New York, le 20 novembre 1989, La 

Convention mentionne également ce principe aux articles 9, §1 et 10, §1er. Accessible sur 

http://www.humanium.org/fr/convention/texte-integral-convention-internationale-relative-droits-enfant-1989/  
293Comité des Droits de l’Enfant, Observation générale n°14 sur le droit de l’enfant à ce que son intérêt supérieur 

soit une considération primordiale, 29 mai 2013, p. 10 et Défense des Enfants (DEI Belgique), Outil pédagogique 

n°2, 2014, p. 10, accessible à http://www.dei-belgique.be/IMG/pdf/outil_pedagogique_2014-01_-

_le_droit_de_l_enfant_de_connaitre_ses_origines.pdf  

http://repository.law.umich.edu/cgi/viewcontent.cgi?article=1532&context=articles
https://up.lub.lu.se/student-papers/record/3806418/file/3806433.pdf
http://www.humanium.org/fr/convention/texte-integral-convention-internationale-relative-droits-enfant-1989/
http://www.dei-belgique.be/IMG/pdf/outil_pedagogique_2014-01_-_le_droit_de_l_enfant_de_connaitre_ses_origines.pdf
http://www.dei-belgique.be/IMG/pdf/outil_pedagogique_2014-01_-_le_droit_de_l_enfant_de_connaitre_ses_origines.pdf
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Merla et J. Marquet, cette disposition prime sur le droit interne, mais si la prise en compte de 

l’intérêt de l’enfant est une considération primordiale, elle l’est parmi d’autres294. La Charte des 

droits fondamentaux de l’Union européenne consacre également le principe295. Elle précise 

d’ailleurs que « tout enfant a le droit d’entretenir régulièrement des relations personnelles et des 

contacts directs avec ses deux parents, sauf si cela est contraire à son intérêt » 296 . La 

Convention des droits de l’enfant va plus loin en énonçant que les demandes de séjour 

concernant des enfants doivent être prises « dans un esprit positif, avec humanité et 

diligence »297.  La Cour européenne des droits de l’homme parle quant à elle, on l’a vu supra, 

de « souplesse »298. Le Comité des droits de l’enfant est venu préciser cette obligation en 2013 

en y dénombrant trois éléments essentiels 299 . Il s’agit tout d’abord d’un véritable droit 

substantiel. Tout mineur a ainsi droit à ce que son intérêt soit pris en compte de manière 

effective, et qu’il l’emporte sur les autres intérêts en balance300. D’autres appellent cette facette 

le « droit matériel », qui consacre la nécessité d’un traitement différencié de l’enfant, mais pas 

au-delà de ce qui est nécessaire301. Ensuite, il s’agirait d’un principe juridique fondamental et 

interprétatif. Autrement dit, toute disposition légale devrait être interprétée de manière à être 

« effectivement mise au service de l’intérêt supérieur de l’enfant »302 . Il s’agit alors d’un 

principe d’interprétation qui contraint les autorités à respecter les spécificités de l’enfant303. 

Enfin, et cette dernière considération importe pour le propos qui est le notre ; il s’agirait selon 

le Comité d’une véritable règle de procédure. Ainsi, à chaque fois qu’une décision susceptible 

d’avoir une influence sur un enfant doit être prise, cela se traduit par une analyse d’impact sur 

l’enfant concerné 304 . Dans le cadre de ce qui nous occupe, à savoir les procédures de 

regroupement familial, on saisit bien l’importance d’une telle garantie procédurale. Le lien avec 

cette matière est d’ailleurs confirmé par le même Comité des Droits de l’Enfant, qui précise que 

« l’intérêt de l’enfant doit être pris en considération dans toutes les décisions des autorités 

administratives et dans toutes les matières, y compris l’asile et la migration »305. M. Movsissian 

rappelle que le fait pour un Etat de n’avoir pas suffisamment pris en compte l’intérêt supérieur 

                                                                    
294 J. MARQUET et L. MERLA, op. cit., p. 16.  
295 Article 24 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; « L’intérêt supérieur de l’enfant doit 

être une considération primordiale ». 
296 Art. 24, §§ 2 et 3 de la même charte.  
297 Art. 10 de la Convention relative aux Droits de l’Enfant, op. cit. 
298 Mugenzi c. France, § 56.  
299 Voy. Comité des droits de l’enfant, « General comment n°14 (2013) on the right of the child to have his or her 

best interests taken as a primary consideration », (art. 3, para. 1), point 6. 
300 MYRIA, (2015), op. cit., p. 90.  
301 J. MARQUET et L. MERLA, op. cit., p. 17.  
302 Ibidem. 
303 Ibidem. 
304Ou la catégorie d’enfant concernée. Voy. MYRIA (2015), p. 90.  
305 Ibidem.  
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de l’enfant, ou de ne l’avoir pas suffisamment respecté dans une décision à prise en matière 

familiale, peut constituer à lui seul un motif de violation de l’article 8, rendant ainsi l’ingérence 

naturellement disproportionnée306. En effet, la Cour européenne des droits de l’homme a fait de 

cette notion une réelle composante de l’article 8 de la Convention307, et il existe une violation 

dès qu’une mesure moins attentatoire pouvait être prise308. 

 

B. Ce que l’on est en droit d’attendre de l’appareil de l’Etat, au regard de l’évolution de la 

notion d’intérêt supérieur de l’enfant 

 

1. Une mise en balance obligatoire  

On l’a vu, une définition à priori  de la notion d’intérêt supérieur de l’enfant n’est pas 

envisageable, à tout le moins pour l’instant. Et pourtant, selon certains, la question à poser n’est 

pas : « qu’est-ce que l’intérêt de l’enfant ? », mais plutôt « comment l’intérêt de l’enfant est-il 

utilisé par les acteurs de droit, que leur permet-il de faire ? », ou encore « comment peut-on 

interpréter la présence grandissante de cette notion en droit ? Quelles évolutions du système 

juridique traduit-elle ? »309. L’administration, on l’a vu, devrait pouvoir offrir la possibilité à 

l’enfant de se prononcer sur ce qu’il considère lui-même comme relevant de son intérêt310. Les 

Etats doivent ainsi tenir compte, dans le cadre d’une demande de séjour, « de la situation de 

tous les membres de la famille »311. En effet, selon certains auteurs, la prise en compte de 

l’intérêt supérieur de l’enfant « exige que les Etats effectuent un examen minutieux des faits et 

circonstances de chaque cas et de chaque famille »312. Le Droit de l’Union européenne n’est pas 

en reste sur ce point. En effet, l’article 24 de la Charte des Droits fondamentaux de l’UE 

énonce que « dans tous les actes relatifs aux enfants, qu’ils soient accomplis par des autorités 

publiques ou des institutions privées, l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération 

primordiale »313. L’exposé des motifs de ladite Charte fait d’ailleurs expressément référence à 

la C.D.E.  La directive 2003/86/CE mentionne également expressément cette exigence314. Selon 

les termes de la Cour de Justice, le droit au respect de la vie privée et familiale doit être lu « en 

                                                                    
306 M. MOVSISSIAN, op. cit., p. 7.   
307 Voy. not. C.E.D.H., arrêt Popov c. France du 19 janvier 2012 et T. DUMORTIER, op. cit., n°14.  
308 Idem, p. 8.  
309 T. DUMORTIER, op. cit., p. 1.  
310 Idem, p. 18.  
311 Cour eur. D.H., Jeunesse c. Pays-Bas, 3 octobre 2014, n°12738/10, §117. 
312 K. JASTRAM et K. NEWLAND, op. cit., p. 627.  
313 Art. 24 de la Charte des Droits fondamentaux de l’UE . Voy. ég. C.J.U.E., O. et S., 6 décembre 2012, C-356/11 

et C-357/11, pt. 80 et 81.  
314 Art. 5, §5 de la directive 2003/86/CE du Conseil du 22 septembre 2013 relative au regroupement familial, 
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corrélation avec l’obligation de prise en considération de l’intérêt supérieur de l’enfant »315. J. 

Zermatten énonçait qu’il voyait en ce principe une véritable « obligation des instances et 

organisations publiques ou privées d’examiner si ce critère est rempli au moment ou une 

décision doit être prise à l’égard de l’enfant et il représente une garantie pour l’enfant que son 

intérêt à long terme sera pris en compte. Il doit servir d’unité de mesure lorsque plusieurs 

intérêts entrent en concurrence » 316 . Les Etats doivent donc se livrer à une appréciation 

équilibrée et raisonnable de tous les intérêts en jeu. La Cour européenne des droits de l’homme 

va plus loin encore, en énonçant que « seules des circonstances tout à fait exceptionnelles 

peuvent en principe conduire à une rupture du lien familial et tout doit être mis en œuvre pour 

maintenir les relations personnelles et, le cas échéant, le moment venu, reconstituer la 

famille »317. La Cour de Justice de l’Union européenne rappelle également cette injonction aux 

Etats-membres. Ceux-ci doivent en effet, selon l’instance juridique de l’Union, « procéder à 

une appréciation équilibrée et raisonnable de tous les intérêts en jeu, en tenant particulièrement 

compte de ceux des enfants concernés », et ce, dans le souci de « favoriser la vie familiale »318. 

Cette notion « Souple et adaptable », implique en effet de privilégier la « préservation du 

milieu familial » et des « relations »319.  

 

2. Une appréciation individuelle, au cas par cas 

Selon la Cour de Cassation belge, « l’intérêt supérieur de l’enfant, du point de vue de son 

développement personnel, dépend en effet de plusieurs circonstances individuelles, notamment 

de son âge et de sa maturité, de la présence ou de l’absence de ses parents, de l’environnement 

dans lequel il vit et de son histoire personnelle. C’est pourquoi il doit s’apprécier au cas par 

cas »320. Cette tâche revient en premier lieu aux autorités nationales, qui ont souvent le bénéfice 

de contacts directs avec les intéressés. Ce principe devrait d’ailleurs guider les appréciations 

des autorités également dans les décisions de renvoi dans le pays d’origine, ou du renvoi des 

                                                                    
315 C.J.U.E., Parlement européen c. Conseil, op. cit., pt. 58. 
316 J. ZERMATTEN, « L’intérêt supérieur de l’enfant ; de l’analyse littérale à la portée philosophique », Institut 

International des Droits de l’Enfant, Working Report, 3-2003, p. 15, accessible sur 

http://www.childsrights.org/documents/publications/wr/wr_interet-superieur-enfant2003.pdf  
317 Cour eur .D.H., arrêt Neulinger et Shuruk c. Suisse, § 136. Voy. ég. Gnahoré c. France, précité, § 59.  
318 C.J.U.E., O. et S., 6 décembre 2012, C-356/11 et C-357/11, pts. 80 et 81.  
319 Voy. Comité des Droits de l’Enfant, Observation générale n°14 sur le droit de l’enfant à ce que son intérêt 

supérieur soit une considération primordiale, 29 mai 2013, p. 10 et Défense des Enfants (DEI Belgique), Outil 

pédagogique n°2, 2014, p. 10, accessible à http://www.dei-belgique.be/IMG/pdf/outil_pedagogique_2014-01_-

_le_droit_de_l_enfant_de_connaitre_ses_origines.pdf  
320 Cass., 4 mars 2013, arrêt n° C.11.0675.F, Tradcas, 2013, p. 46, accessible sur 

https://justitie.belgium.be/sites/default/files/downloads/tradcas_2013.pdf  

http://www.childsrights.org/documents/publications/wr/wr_interet-superieur-enfant2003.pdf
http://www.dei-belgique.be/IMG/pdf/outil_pedagogique_2014-01_-_le_droit_de_l_enfant_de_connaitre_ses_origines.pdf
http://www.dei-belgique.be/IMG/pdf/outil_pedagogique_2014-01_-_le_droit_de_l_enfant_de_connaitre_ses_origines.pdf
https://justitie.belgium.be/sites/default/files/downloads/tradcas_2013.pdf
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parents 321 . En ce qui concerne les enfants laissés derrière par les parents-migrants, le 

Rapporteur Spécial des Nations Unies pour les droits de l’homme des migrants cite l’article 9 

de la Convention sur les droits de l’enfant322, et énonce que les possibilités de réunification des 

familles, suivant le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant, ne devraient en aucun cas 

dépendre du statut des parents dans le pays d’accueil323. Aujourd’hui, il est donc accepté que 

l’impact d’une décision, pour chaque demande ou retrait de séjour, doive être évalué de 

manière concrète au regard de l’intérêt des enfants. Cette appréciation doit dès lors prendre en 

compte l’âge, le degré de dépendance par rapport aux parents, les attaches sociales, la situation 

dans le pays d’origine, etc.324, et ce, avant toute décision, et doit être rigoureusement mise en 

balance avec les objectifs de politique migratoire325. Enfin, la Commission européenne exige 

une décision qui soit « motivée afin de garantir un contrôle juridictionnel effectif en la 

matière »326.  

 

C. Quel constat pour la Belgique ? Développement des solutions pour être en accord avec le 

droit international 

  

1. La Belgique respecte-t-elle ses obligations en la matière ? 

A en croire le rapport de la Croix Rouge Internationale, cette obligation est pour l’instant peu 

respectée par de nombreux Etats européens 327 . Il n’existe d’ailleurs qu’un mécanisme 

permettant aux enfants de dénoncer les violations de leurs droits consacrés dans la Convention 

de 1989 ; après épuisement des recours internes, ils peuvent communiquer une plainte au 

comité des droits de l’enfant des Nations Unies328. Selon le Conseil d’Etat en Belgique, si les 

articles de la Convention créent de réelles obligations à charge des Etats, la notion d’intérêt 

supérieur de l’enfant ne serait pas « suffisamment précise et complète » pour être invoquée par 

                                                                    
321 Human Rights Council, « Study of the Office of the United Nations High Commissioner for Human Rights on 

challenges and best practices in the implementation of the international framework for the protection of the rights 

of the child in the context of migration », 15th session, July 5th, 2010, A/HRC/15/29, p. 12.  
322 Art. 9 ; « Les Etats parties veillent à ce que l’enfant ne soit pas séparé de ses parents contre leur gré (…) ».  
323 Voy. H.C.R., (2010), op. cit., p. 18.  
324 Voy. MYRIA (2015), op. cit. p. 111.  
325 Ibidem.  
326 Communication du 3 avril 2014 de la Commission au Conseil et au Parlement européen, op. cit., pt. 7.2. 
327 European Council on Refugees and Exiles and the Red Cross EU’s office, « Disrupted Flight ; The Realities of 

Separated Refugee Families in the EU », (November 2014), accessible à 

http://www.redcross.eu/en/upload/documents/pdf/2014/Asylum_Migration/RCEU%20ECRE%20-

%20Family_Reunification%20Report%20Final_HR.pdf  
328 Voy. la loi du 21 février 2014 portant assentiment au Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de 

l’enfant établissant une procédure de présentation de communications, adopté à New York le 19 décembre 2011 

(M.B., 20 aout 2014). MYRIA rapporte que ce protocole a également été ratifié par les entités fédérées ; voy. 

MYRIA (2015), op. cit., p. 111. 

http://www.redcross.eu/en/upload/documents/pdf/2014/Asylum_Migration/RCEU%20ECRE%20-%20Family_Reunification%20Report%20Final_HR.pdf
http://www.redcross.eu/en/upload/documents/pdf/2014/Asylum_Migration/RCEU%20ECRE%20-%20Family_Reunification%20Report%20Final_HR.pdf
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des particuliers qui ne pourraient « en tirer aucun droit »329. Ainsi, si la notion est consacrée 

dans la loi sur les étrangers330, elle n’est pas toujours prise en compte de manière effective. En 

2014, le Conseil du Contentieux des Etrangers l’a constaté au sujet de l’Office des étrangers, et 

en a d’ailleurs déduit des violations de l’article 8 CEDH331. Ainsi en est-il d’une affaire mise en 

exergue par Myria. Pour l’Office des étrangers, une décision avait été prise dans l’intérêt de 

l’enfant, tandis que ni la décision, ni le dossier ne comportaient la moindre trace d’éléments 

relatifs à la vie familiale du père, de la mère, ou des enfants en Belgique 332 . A titre 

d’illustration, une autre décision emporta une violation supplémentaire de l’article 8 C.E.D.H.: 

L’Office des Etrangers n’avait dans ce cas-ci pas effectué de réelle mise en balance concrète de 

l’intérêt de l’Etat et de celui d’enfants scolarisés en Belgique, le tout en fonction de leur 

capacité de réadaptation dans le pays d’origine333. Ces deux exemples permettent de mettre en 

évidence l’obligation pour l’Office des Etrangers d’examiner de manière rigoureuse tous les 

éléments familiaux, en ce compris l’intérêt de l’enfant. Cependant, si l’on peut se féliciter 

d’une part de cette avancée de la part du C.C.E., d’autres décisions valident des décisions de 

refus de séjour qui pourtant ne tiennent pas compte des conséquences de la décision sur les 

couples et leurs enfants ; ainsi en a-t-il été dans la situation d’un retour vers le Nigéria334. Une 

autre décision valida un ordre de quitter le territoire d’un père de deux enfants installés en 

Belgique, sans examiner aucunement les conséquences sur la vie familiale de l’épouse et 

desdits enfants, ceux-ci bénéficiant pourtant d’un séjour à durée illimitée en Belgique335. Myria 

pointe également du doigt que l’absence régulière de motivation liée à l’intérêt de l’enfant 

continue manifestement de poser problème. L’administration se limite en effet au constat de 

défaut de l’une ou l’autre condition légale, telle que les ressources suffisantes ou l’absence de 

documents officiels prouvant les liens familiaux, sans examiner pour autant les conséquences 

du refus ou de l’éventuel retrait de séjour sur la vie des enfants affectés336. Le constat est le 

même concernant les membres de la famille de réfugiés reconnus337. 

 

                                                                    
329 Voy. not. C.E. 16 mai 2012, arrêt n°219.380 (concernant l’art. 2 de la CIDE), C.C.E., 27 juin 2014, arrêt 

n°126.237, ou encore C.C.E., 29 juillet 2014, arrêt n°127.563.  
330 Voy. l’article 12bis § 7 de la loi du 15 décembre 1980 ; « Dans le cadre de l'examen de la demande, il est 

dûment tenu compte de l'intérêt supérieur de l'enfant ». Dans le contentieux de l’éloignement, l’article 74/13 de la 

même loi énonce que « lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de 

l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant d’un pays tiers concerné ». 
331 MYRIA (2015), op. cit., p. 113.  
332 MYRIA (2015), ibidem; C.C.E., 30 janvier 2014, arrêt n°117.967, pt. 4.3.2.  
333 Il s’agissait en l’occurrence de la Roumanie ; C.C.E., 23 juin 2014, arrêt n°126.119, pt. 2.3. 
334 C.C.E., 11 juin 2014, arrêt n°125.431.  
335 C.C.E., 10 juin 2014, arrêt n°125.425.  
336 Ibidem. Voy. à titre d’exemple de motivation; C.C.E., 6 février 2014, arrêt n°118.470, pt. n°1.3. 
337 Voy. décision de l’Office des étrangers, citée dans ; C.C.E., 6 février 2014, arrêt n°118.470.  
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2. Quelles pistes d’amélioration pour être en accord avec le droit international ? 

Pour Myria, les juges ont un contrôle de nature limitée lors des recours en annulation ; cela 

constitue un réel obstacle à la prise en compte de l’intérêt de l’enfant. Une des raisons vient du 

fait que les juges sont tenus d’évaluer la légalité de la décision en se plaçant au jour ou celle-ci 

a été prise, ce qui exclut donc la prise en compte d’éventuels nouveaux éléments qui seraient 

intervenus depuis l’introduction du recours338. En effet, si le juge, dans le contentieux de l’asile, 

exerce une compétence de pleine juridiction, il ne se base que sur les éléments contenus dans le 

dossier administratif339. Le juge du fond est ainsi « lié » par le dossier de procédure340. Il ne 

peut se livrer qu’à une « appréciation marginale des faits », limitée donc à la constatation des 

faits par l’administration341. On sait pourtant que le délai de recours peut être long342. Un 

exemple frappant réside dans une affaire ou un enfant était né entre la décision de l’Office des 

Etrangers et l’introduction du recours; le Conseil du Contentieux des Etrangers avait alors 

refusé de considérer l’intérêt supérieur de l’enfant parce qu’il n’était pas encore né au moment 

de l’introduction de la décision343. Ceci démontre bien selon Myria que les décisions relatives à 

un retrait de séjour basé sur le regroupement familial ne respectent ni la notion de recours 

effectif en droit européen, ni l’obligatoire prise en compte de l’intérêt de l’enfant sus décrite. 

Le problème, selon le centre, serait résolu par un recours de plein contentieux 344 . Le 

Gouvernement actuel prévoit la rédaction d’un code de l’Immigration345; Myria recommandait 

en 2015 d’y prévoir une disposition dite « transversale » qui obligerait « tant l’administration 

que les juridictions de prendre en considération de manière primordiale l’intérêt de l’enfant 

dans toutes les procédures qui le concernent et à entendre le point de vue des enfants (en tenant 

                                                                    
338 MYRIA (2015), op. cit., p. 114.  
339 Association des Conseils d’Etat et des juridictions administratives suprêmes de l’Union européenne (avec le 

soutien scientifique du Conseil du Contentieux des Etrangers de Belgique), « Le juge national du contentieux des 

étrangers, entre normes nationales et européennes », Séminaire organisé avec le soutien de la Commission 

européenne, Bruxelles, les 16 et 17 décembre 2010, p. 5. 
340 Il peut toutefois « fonder sa décision juridictionnelle sur des faits de notoriété publique que les parties n’ont pas 

invoqués dans leurs pièces de procédure», à condition que ceux-ci aient été soumis à leur contradiction. Voy. C.E., 

arrêt Simiti du 25 janvier 2008, n°178.960.   
341 Association des Conseils d’Etat et des juridictions administratives suprêmes de l’Union européenne, op. cit., p. 

6. 
342 Selon la Fondation Roi Beaudouin, tout le monde s’accorde à dire que « la procédure administrative est trop 

longue ». Elle chiffrait la durée moyenne, en 2011, à une douzaine de mois, et pouvant aller jusqu’à trois ans dans 

certains cas. Voy. C. VASSART, J. CECH et J. VERSTRAETE, « Le Regroupement familial en Belgique ; la 

parole aux acteurs de terrain », Fondation Roi Beaudouin, Juin 2011, p. 19. Aujourd’hui, si l’on s’en tient 

simplement au temps nécessaire à l’Office des Etrangers pour traiter le dossier initial, on compte « quatre à cinq 

mois », selon F. Roosemont, directeur général de l’Office. Voy. D. VAN OSSEL, op. cit.. 
343 C.C.E., 11 juin 2014, arrêt n°125.431, pt. 2.6.  
344 MYRIA (2015), op. cit., p. 114.  
345 Accord de Gouvernement du 9 octobre 2014, p. 151, accessible sur 

http://www.premier.be/sites/default/files/articles/Accord_de_Gouvernement_-_Regeerakkoord.pdf  

http://www.premier.be/sites/default/files/articles/Accord_de_Gouvernement_-_Regeerakkoord.pdf
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compte de leur capacité de discernement) »346. Au vu des considérations qui précèdent, nous 

nous inscrivons dans une telle injonction.  

Quoiqu’il en soit, la Belgique, à défaut de réagir, se verrait dans une situation potentielle de 

violation de l’article 8 de la C.E.D.H.  

 

Section 4 ; Le problème de la preuve des liens familiaux 

 

L’étranger doit apporter la preuve du lien familial l’unissant au bénéficiaire de la protection 

internationale auprès duquel il désire être regroupé en Belgique. En droit belge, cette preuve ne 

peut être présentée sous une forme quelconque, et doit être rapportée par des « moyens 

officiels » ou, à défaut, par « d’autres preuves valables »347. Il s’agit en réalité de ce que l’on 

appelle un système de preuves « en cascade ». En effet, en l’absence des preuves précitées, la 

loi permet d’avoir recours à des « entretiens avec l’étranger » ou des « enquêtes » ou « analyses 

complémentaires »348, avec, en ultime ressort, la possibilité d’effectuer des tests A.D.N. Nous 

commencerons par décrire les exigences procédurales en la matière (A.), en les mettant ensuite 

en perspective avec la pratique belge (B.). Nous tenterons de proposer, à la suite encore une 

fois des O.N.G. telles que Myria ou le Comité belge d’Aide aux Réfugiés, des pistes de solution 

pour que le Royaume se conforme aux exigences de droit international que l’on aura décrites 

(C.).  

 

A. Exigences procédurales liées à l’administration de la preuve du lien familial 

Même si la C.E.D.H. reconnaît que les Etats sont les mieux placés pour établir les faits sur la 

base des preuves recueillies, et qu’il convient dès lors de leur réserver un pouvoir 

d’appréciation à cet égard 349 , il importe cependant de prendre en compte la situation 

particulière du demandeur d’asile ou du réfugié 350 . Le bénéfice du doute lui est donc 

généralement accordé351. La directive 2003/86/CE demande aux Etats de tenir compte d’autres 

                                                                    
346 MYRIA (2015), op. cit., p. 111.  
347 Art. 12bis, § 5 et 6 de la loi du 15 décembre 1980.  
348 Art. 12bis, § 6 in fine de la loi.  
349 Voy. Cour eur. D. H., Z.M. c. France, 14 novembre 2013, req. n° 40042/11, § 60 : « Les autorités nationales se 

trouvent devant une tâche délicate lorsqu’elles doivent évaluer l’authenticité d’actes d’état civil, en raison des 

difficultés résultant parfois du disfonctionnement des services de l’état civil de certains pays d’origine des 

migrants et des risques de fraude qui y sont associés ». Il n’appartient dès lors pas à la Cour « de substituer sa 

propre appréciation des faits à celle des juridictions internes, mieux placées pour évaluer les preuves produites 

devant elles ».  
350 Voy. à nouveau Mugenzi c. France, op. cit., pt. 54.  
351 Il s’agit d’une jurisprudence bien établie de la C.E.D.H., voy. Cour eur. D. H.,  F.N. et autres c. Suède, 18 

décembre 2012, n°28774/09, §67, et également Cour eur. D.H., (décision sur la recevabilité), Collins et Akaziebie 
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preuves  de l’existence des liens familiaux, et précise qu’une décision de rejet ne peut se fonder 

uniquement sur l’absence de pièces justificatives352. L’article de la directive en question a été 

partiellement transposé en droit belge353 ; l’article 11 de la loi sur les étrangers prévoit en tout 

cas ce traitement préférentiel dans le cas de la famille d’un réfugié reconnu ou d’un bénéficiaire 

de la protection subsidiaire354. A ceci s’ajoutent bien évidemment les exigences générales liées 

à l’article 8 C.E.D.H., que l’on a détaillées supra355, et notamment l’obligation de prendre en 

compte tous les éléments du dossier, dans le cas des Réfugiés et bénéficiaires de la protection 

subsidiaire. Ainsi, dans l’affaire Senigo Longue, des vérifications « tatillonnes » effectuées par 

l’ambassade sur des preuves de filiation, entrainant une séparation de plus de quatre ans entre 

parents et enfants, avaient suscité une violation du droit à la vie familiale356. H. Englert rappelle 

que l’exigence légale d’avoir égard à l’intérêt de l’enfant s’applique également dans le contexte 

d’appréciation de la preuve du lien familial357. Ceci nous confirme d’ailleurs que la notion 

d’intérêt de l’enfant est transversale, et confirme la nécessité d’une telle disposition générale 

dans le futur code de l’immigration.  

 

B. Mise en perspective de ces exigences avec la pratique belge, et les problèmes qu’elle pose  

Le H.C.R., en lien avec le C.B.A.R., ne manque pas de noter que les « autres preuves valables » 

dont l’analyse est requise par la loi en cas d’absence de documents officiels, ne sont que 

rarement examinés, avant un recours « quasi incontournable » aux tests ADN. Cette pratique, 

apparue en 2003 sans base légale, s’est inscrite dans la loi358, et ce malgré l’obligation légale de 

prise en compte de l’intérêt de l’enfant spécialement rappelée en la matière359. En pratique, 

cette manière de faire pose plusieurs problèmes. L’administration en effet n’a alors d’attention 

que pour une conception exclusivement biologique de la famille, et on a constaté supra dans 

                                                                                                                                                                                                                       
c. Suède, 8 mars 2007, req. n° 23944/05 ; Cour eur. D. H., (décision sur la recevabilité), Matsiukhina et Matsiukhin 

c. Suède, 21 juin 2005, req. n° 31260/04 ; Cour eur. D. H., F.H. c. Suède, 20 janvier 2009, req. n° 32621/06 ; Cour 

eur. D.H., N. c. Suède, 20 juillet 2010, req. n° 23505/09 .  
352 Article 11 § 2 de la Directive 2003/86/CE.  
353 Voy. l’article 12bis  de la loi du 15 décembre 1980.  
354 Et ce, toujours dans le cas ou les liens de parenté ou d’alliance sont antérieurs à l’entrée du bénéficiaire de la 

protection internationale dans le Royaume.  
355 Voy. le chapitre 1er du présent travail.  
356 Ibidem. En effet, de longs délais peuvent conduire à une violation du droit à l’unité familiale. Voy. infra. 
357 H. ENGLERT, « Regroupement familial et ADN », Sciences et Idéologies, Mai 2010, n° 283, accessible sur 

http://www.cbai.be/revuearticle/483/ 
358 Art. 12bis, § 6 de la Loi du 12 décembre 1980 ; « Lorsqu'il est constaté que l'étranger ne peut apporter la 

preuve des liens de parenté ou d'alliance invoqués, par des documents officiels conformes (…), le ministre ou son 

délégué peut tenir compte d'autres preuves valables produites au sujet de ce lien. A défaut, Ie ministre ou son 

délégué peut procéder ou faire procéder à des entretiens avec l'étranger et l'étranger rejoint ou à toute enquête 

jugée nécessaire, et proposer, le cas échéant, une analyse complémentaire ». 
359 Art. 12bis, § 7 de la même loi.  

http://www.cbai.be/revuearticle/483/
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quelle mesure cela s’avérait problématique vis-à-vis du respect du droit à l’unité familiale360. 

En effet, « la filiation est une notion de droit et non une caractéristique biologique »361. Le 

bureau de l’Union Européenne de la Croix Rouge Internationale alertait en 2014 sur le cas d’un 

refus de visa de la part de l’Office des étrangers à un orphelin adopté par une réfugiée 

guinéenne, pays dans lequel la procédure officielle d’adoption n’est pas commune, et entraine 

souvent l’impossibilité de produire des documents officiels362. La jurisprudence récente du 

C.C.E. fait écho à cette problématique, avec le même type de refus rigide363.  

Une seconde conséquence néfaste pour l’effectivité du droit à la vie familiale des bénéficiaires 

de la protection internationale réside dans les coûts d’une analyse A.D.N. Ces frais n’étant pas 

pris en charge par l’Etat même en cas de résultats positifs 364 pèsent sur des personnes pourtant 

précarisées par leur situation. Selon la C.E.D.H.,  le statut de réfugié est déjà en lui-même une 

preuve de leur vulnérabilité365. Exiger de ceux-ci l’équivalent de 200 euros par test, lorsque 

celui-ci est requis parfois pour plusieurs personnes, est une barrière objective à l’effectivité du 

droit la vie familiale. Nous notons la disproportion de cette barrière, dans la mesure où des 

mesures moins attentatoires sont disponibles (voy. infra). Enfin, la procédure de tests A.D.N. 

est de nature à engendrer de sérieux retards et de longs délais dans la procédure 366 . Or, 

premièrement, la procédure globale est déjà excessivement longue comparée aux exigences du 

droit international367. On le sait, de trop longs délais peuvent engendrer une violation du droit à 

l’unité familiale368. Le délai doit être « bref » selon la Cour européenne des droits de l’homme, 

et ce, en particulier dans la situation des bénéficiaires de la protection internationale, en raison 

de leur « vulnérabilité » et de leur « parcours personnel » 369. La Cour précise même que les 

demandes de visa devront être « examinées rapidement, attentivement et avec une diligence 

                                                                    
360 Voy. le chapitre 3, section 2 du présent travail.  
361 F. BLANMAILLARD, « Le regroupement familial », RDE, 145, 2007, p. 17.  
362 European Council on Refugees and Exiles and the Red Cross EU’s office (2014), op. cit., p. 23.  
363 C.C.E., 27 janvier 2017, arrêt n° 181.384, 1.2 ; « (…) bien que le requérant soit prétendument un enfant " 

adopté ", aucun jugement d'adoption n'est produit à l'appui de la demande, ne permettant donc pas à 

l'administration de se prononcer sur l'authenticité du lien d’adoption unissant le requérant à la personne à 

rejoindre (…) étant donné qu'aucune preuve valable d'un lien unissant le requérant à la personne à rejoindre n'est 

produite, celui ne n'est pas établi et ne peut donc ouvrir le droit au regroupement familial ». 
364 A l’inverse de pays comme l’Autriche, les Pays-bas et la Suède, voy. UNHCR-CBAR, op. cit., p. 21.  
365 Voy. Cour eur. D. H., Hirsi Jamaa et autres c. Italie, req. n° 27765/09, § 155 ; « (…) the Court shares the 

applicants’ view that that constitutes additional evidence of the vulnerability of the parties concerned ». 
366 Selon le C.B.A.R., il serait question fin 2016 d’un délai de quatre mois d’attente environ, voy. CBAR, 

« Conseils pratiques et dernières actualités du regroupement familial avec un bénéficiaire d’une protection 

internationale », Novembre 2016, p. 14. 
367 Voy. pour un constat des délais de procédure en Belgique la note n° 334 du présent travail.  
368 Cette exigence de célérité de la procédure n’est pas nouvelle; dès 1981, l’UNHCR demandait aux Etats de 

réduire au maximum le délai nécessaire à la réunification des réfugiés et de leur famille. Voy. C. LEFRANC, op. 

cit., p. 4. Voy. ég. UNHCR’s Executive Comittee Conclusion, n°24, 21 octobre 1981. 
369 Senigo Longue c. France, § 67 
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particulière »370. La Commission européenne a d’ailleurs exhorté les Etats « dans une situation 

normale de la charge de travail » à traiter une demande ordinaire « rapidement et sans retard 

inutile ». Le délai maximal de neuf mois rendu disponible par la directive371 ne peut selon 

celle-ci être justifié que « si la charge de travail dépasse exceptionnellement les capacités 

administratives ou si la demande nécessite un examen approfondi »372. Si la directive émet 

également la possibilité de dépasser le délai maximal autorisé, « dans des cas exceptionnels liés 

à la complexité de l'examen de la demande »373, la Commission estime cependant que cette 

disposition doit être interprétée de manière stricte, et au cas par cas. Elle précise également que 

« les problèmes de capacité administrative ne sauraient justifier une prolongation 

exceptionnelle du délai »374. On comprend alors que l’exigence des tests A.D.N. est de nature à 

engendre des délais non-justifiés, dans la mesure où ils ne sont pas toujours nécessaires, et trop 

onéreux.  

Au-delà de ces exigences, on connaît également les conséquences du dépassement du délai 

d’un an dans la demande de regroupement familial pour le bénéficiaire de la protection 

internationale, qui se voit dès lors appliquer des conditions bien trop strictes que pour garantir 

l’effectivité de son droit à l’unité familiale, ainsi que le traitement spécial et la souplesse dont il 

doit bénéficier en vertu du droit international (voy. supra375).  

 

C. Pistes d’amélioration pour être en accord avec le droit international 

Force est de constater que la rigidité de la pratique belge vient notamment du fait que la 

possibilité de procéder à des enquêtes, afin de pallier à l’absence de documents officiels, reste 

une simple possibilité lorsqu’aucun document officiel ne peut être produit376. La « souplesse » 

et la « flexibilité » requises par les instruments internationaux invitent fermement l’Etat belge à 

faire usage de cette possibilité de manière systématique. En effet, force est de constater que le 

test A.D.N. et sa vision trop réductrice de la famille des immigrés va à l’encontre même du 

droit belge de la filiation, dans lequel une place importante est conférée à la « parenté 

sociale »377 . Nul besoin de préciser, on l’a déjà mentionné supra, que cette pratique nie 

également la réalité sociologique de la famille au sein de pays non-européens378. Le H.C.R., 

                                                                    
370 Ibidem. 
371 Article 5 § 4 de la Directive 203/86/CE (op. cit.). 
372 Communication du 3 avril 2014 de la Commission au Conseil et au Parlement européen, op. cit. 
373 Article 5 § 4, al. 2 de la Directive. 
374 MYRIA (2016), op. cit., p. 146. 
375 Voy. Chapitre 3, Section 1, A. du présent travail. 
376 C.C.E., 20 janvier 2011, arrêt n°54.612, et J-Y. CARLIER et S. SAROLEA, op. cit., p. 399.  
377 H. ENGLERT, op. cit.  
378 Voy. ci-dessus, l’exemple de la Croix Rouge avec les réfugiés guinéens.  
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quant à lui, préconise à l’Etat de prendre en charge les coûts afférents à ce type de tests379, bien 

que la question financière ne soit, on l’a vu, qu’une facette du problème. La Ministre belge de 

la Politique de l’Immigration et d’Asile avait effleuré le sujet en 2009, sans suite toutefois380. 

Sur le plan comparé, on peut, à la suite de H. Englert, se pencher sur la législation française381, 

et la manière dont l’administration est légalement invitée à traiter la preuve des liens 

familiaux ; des balises ont en effet été posées par rapport à ce type de tests. La notion de 

possession d’état382 y est en effet consacrée, et fait obstacle aux tests A.D.N. si elle est établie à 

l’égard de l’enfant383. Ces tests sont soumis au contrôle exprès du tribunal de Nantes, qui doit, 

« dans chaque cas et après débat contradictoire, se prononcer sur la nécessité de procéder à une 

telle identification »384. Si la notion de possession d’état existe en droit belge385, on ne peut que 

relever qu’il n’y est pas fait recours, malgré les exigences de souplesse rappelées plus haut. 

L’administration belge dispose donc de tous les outils nécessaires afin de respecter l’unité 

familiale des réfugiés, et d’adopter la souplesse que le droit international exige d’elle ; il lui 

appartient dès lors d’en faire usage.  

 

                                                                    
379 UNHCR, « Note on DNA Testing to Establish Family Relationships in the Refugee Context », juin 2008, point 

32.  
380 Voy. Projet de loi modifiant l’article 12bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, en vue de suppléer, dans le cadre de la procédure de regroupement 

familial, à l’impossibilité de se procurer un acte de l’état civil et complétant l’article 628 du Code judiciaire, 

Ch.repr., sess.ord., 2008/2009, séance du 30 janvier 2009, Doc 52 1695/002, p. 8, accessible sur 

http://www.lachambre.be/FLWB/PDF/52/1695/52K1695002.pdf  
381 Loi (Fr.) n° 2007-1631, 20 novembre 2007, J.O. 21 novembre 2007, p. 18993, citée par H. ENGLERT, op. cit. 
382 Y-H. Leleu donne une définition précise de cette notion ; « La possession d’état est le fait, pour un individu, de 

se comporter comme ayant un état et d’être considéré comme l’ayant, même si, en réalité en droit il ne l’a pas. 

[…]Elle résulte d’un ensemble de circonstances […qui] s’inscrivent dans le triptyque traditionnel nomen, 

tractatus, fama (nom, traitement, réputation). Le nomen est le fait pour un individu de porter le nom de celui dont 

on le dit issu […]; le tractatus – élément principal de la possession d’état – est le fait pour un parent de traiter une 

personne comme son enfant et réciproquement […]; la fama est le fait d’être considéré dans la société comme 

parent d’une personne déterminée […] », Y.-H. Leleu, Droit des personnes et des familles, Larcier, Bruxelles, 

2005, pp. 504 et s., cité par H. ENGLERT, op. cit. note n°7.  
383 Article 13 de la loi du 20 novembre 2007 précitée ; « (…) le demandeur d’un visa (…) ayant obtenu le statut de 

réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire, peut, en cas d’inexistence de l’acte d’état civil, ou lorsqu’il a été 

informé par les agents diplomatiques et consulaires de l’existence d’un doute sérieux sur l’authenticité de celui-ci 

qui n’a pu être levé par la possession d’état (…) demander que l’identification du demandeur de visa par ses 

empreintes génétiques soit recherchée ». Voy. F. DUMOND, L’esprit des lois, Publie.net, 15 février 2009, p. 197.  
384 H. ENGLERT, op. cit. 
385 Article 331nonies du code civil ; « La possession d'état doit être continue. Elle s'établit par des faits qui, 

ensemble ou séparément, indiquent le rapport de filiation. Ces faits sont entre autres : 

  - que l'enfant a toujours porté le nom de celui dont on le dit issu; 

  - que celui-ci l'a traité comme son enfant; 

  - qu'il a, en qualité de père ou de mère, pourvu à son entretien et à son éducation; 

  - que l'enfant l'a traité [1 comme son père, sa mère ou sa coparente]1; 

  - qu'il est reconnu comme son enfant par la famille et dans la société; 

  - que l'autorité publique le considère comme tel ». 

http://www.lachambre.be/FLWB/PDF/52/1695/52K1695002.pdf
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?DETAIL=1804032130%2FF&caller=list&row_id=1&numero=9&rech=22&cn=1804032130&table_name=LOI&nm=1804032150&la=F&chercher=t&dt=CODE+CIVIL&language=fr&fr=f&choix1=ET&choix2=ET&fromtab=loi_all&sql=dt+contains++%27CODE%27%2526+%27CIVIL%27and+actif+%3D+%27Y%27&tri=dd+AS+RANK+&trier=promulgation&imgcn.x=27&imgcn.y=12#t
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?DETAIL=1804032130%2FF&caller=list&row_id=1&numero=9&rech=22&cn=1804032130&table_name=LOI&nm=1804032150&la=F&chercher=t&dt=CODE+CIVIL&language=fr&fr=f&choix1=ET&choix2=ET&fromtab=loi_all&sql=dt+contains++%27CODE%27%2526+%27CIVIL%27and+actif+%3D+%27Y%27&tri=dd+AS+RANK+&trier=promulgation&imgcn.x=27&imgcn.y=12#t
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Chapitre 4 : De l’effectivité des droits de l’Homme, et de l’autorité des Organisations 

Internationales 

 

Nous avons ci-dessus constaté que la Belgique, sur de nombreux plans, ne respecte pas les 

exigences du droit international que nous avons identifiées, et notamment l’obligation de 

prendre en compte tous les éléments du dossier dans le cas des réfugiés. Il importera de 

rappeler dans ce chapitre l’importance pour les états-parties à la C.E.D.H. de garantir 

l’effectivité des droits de l’homme (Section 1). Nous insisterons dans un second temps sur 

l’autorité indéniable et la force juridique des lignes directrices et recommandations des 

organisations internationales que nous avons rappelées tout au long de ce travail (Section 2). Ce 

rappel se voudra une invitation pour l’Etat belge à se conformer aux exigences qui y sont 

mentionnées.   

 

Section 1 : Des droits de l’Homme, et de leur effectivité 

 

L’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme est, on l’a vu tout au long du 

présent travail, au cœur des recours dirigés contre des décisions prises en matière de 

regroupement familial386. Mme N. Lanjri (CD§V) a d’ailleurs déclaré, dans l’exposé introductif 

de la réforme de la loi des étrangers en 2011, qu’étant donné « que le regroupement familial est 

reconnu comme un droit de l’homme, il ne saurait être question de l’affaiblir »387. L’effectivité 

des droits de l’homme constitue un pilier du système de la C.E.D.H., et en constitue même 

selon F. Ost, sa méta-raison388. La Cour précise d’ailleurs depuis longtemps la notion de droits 

individuels, en affirmant qu’il s’agit de protéger des droits « non pas théoriques ou illusoires, 

mais concrets et effectifs »389 . Ainsi qu’on l’a dit supra, la Cour est donc en mesure de 

réclamer des « mesures positives de la part de l’Etat qui ne saurait se borner à demeurer 

passif »390. Ainsi en est-il également, à des fins de comparaison, de l’approche de la Cour Inter-

américaine des Droits de l’Homme, qui exige des Etats « une action gouvernementale assurant 

                                                                    
386 E. DERRIKS, op. cit., p. 212.  
387 Exposé introductif de la loi du 8 juillet 2011, Doc. Parl., DOC 53 0443/018, accessible sur 

http://www.dekamer.be/FLWB/PDF/53/0443/53K0443018.pdf  
388 F. OST, « Originalités et méthodes d’interprétation de la C.E.D.H. », in M. DELMAS-MARTY, Raisonner la 

raison d’Etat, P.U.F., 1989, p. 445, cité par F. SUDRE, « Des obligations positives dans la jurisprudence 

européenne des droits de l’Homme », Rev. tr. dr. h., 1995, p. 365.  
389 Cour eur. D. H., Airey c. Irlande, arrêt du 7 juillet 2010, req. n° 6289/73. 
390 Idem, § 25. Voy. ég. le Chapitre 1, Section 3, A. et B. du présent travail.  

http://www.dekamer.be/FLWB/PDF/53/0443/53K0443018.pdf
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dans les faits une garantie efficace du libre et plein exercice des Droits de l’Homme »391. Dans 

ce contexte, la Cour fait référence à une obligation de « diligence » afin de prévenir 

« raisonnablement » toute violation des droits de l’Homme392. On se permet ici d’insister; ce 

qui est demandé à l’Etat ici est une obligation d’agir qui n’est pas inscrite dans le texte, et qui 

relève ici légalement de l’exercice de la marge d’appréciation qui lui est conférée 393 . On 

mentionnera ici également le principe de la préeminence du droit, rappelé par la même Cour 

européenne des droits de l’homme. Il s’agissait d’une affaire ou la Belgique n’avait pas 

respecté ses obligations conventionnelles en expulsant collectivement une famille de tziganes ; 

« les exigences (…)  de la Convention sont de l’ordre de la garantie, et non du simple bon-

vouloir ou de l’arrangement pratique. C’est là l’une des conséquences de la préeminence du 

droit, l’un des principes fondamentaux d’une société démocratique »394. Le Conseil d’Etat a 

d’ailleurs rappelé, dans une décision en 2010, que l’article 8 de la Convention européenne des 

droits de l’homme prévalait sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980395. Le droit 

national est d’ailleurs empreint de cet article de la Convention européenne des droits de 

l’homme. Le Conseil d’Etat a en effet  rappelé que chaque décision du ministre ou de son 

délégué « ne dispense pas le juge administratif, saisi d’un recours en annulation contre un refus 

d’établissement, de se prononcer sur le caractère légitime et proportionné de la mesure 

querellée, devant lui, au regard de l’article 8 de la Convention (…), spécialement lorsque (…) il 

y est expressément invité en termes de requête »396. On comprend donc le caractère inévitable 

pour l’Etat belge de se conformer à ses obligations en matière de droits de l’homme. On a vu au 

cours du présent travail que la manière dont l’administration belge fonctionne dans les 

procédures de regroupement familial relève le plus souvent de choix politiques, en mentionnant 

des pays européens suivant des axes différents. Nous pensons que la volonté politique doit se 

plier aux obligations conventionnelles auxquelles la Belgique s’est soumise.  

 

Section 2 : La Soft Law ; quelle place et quelle autorité pour les recommandations des 

organisations internationales telles que le H.C.R. ou la Commission européenne ? 

 

                                                                    
391 Cour Inter-américaine des Droits de l’Homme, 29 juillet 1988, Velasquez Rodriguez c. le Honduras, § 167, 

R.G.D.I.P., 1990, p. 455, cité par F. SUDRE, op. cit., p. 366.  
392 Idem, § 172 et s.  
393 F. SUDRE, op. cit., p. 377.  
394 Cour eur. D.H., arrêt Conka c. Belgique, 5 février 2002, Requête no 51564/99, §83.  
395 Voy., C.E., 22 décembre 2010, n°210.029, 2.4., cité par UNHCR-CBAR, op. cit., p. 14, note n°39.  
396 Il s’agissait en l’espèce d’une question relative à l’article 40bis de la loi sur les étrangers, C.E., 18 mars 2010, 

arrêt n°202.091.  
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Les recommandations et lignes directrices que nous avons citées tout au long du présent travail 

relèvent selon nous de la Soft Law, et, partant, ne doivent pas être négligées par l’Etat belge 

(A.). Nous ferons ensuite un point particulier sur l’autorité du Haut Commissariat aux Réfugiés 

(B.).  

 

A. Soft Law, Coutume et Organisations Internationales  

On le sait, la Convention de 1951 sur le Statut des Réfugiés et son protocole est la première 

source en droit contemporain des réfugiés. Ce que l’on appelle Soft Law relève de plusieurs 

définitions en droit international. J. Salmon identifie ce concept comme étant « des règles dont 

la valeur normative serait limitée soit parce que les instruments qui les contiennent ne seraient 

pas juridiquement obligatoires, soit parce que les dispositions en cause, bien que figurant dans 

un instrument contraignant, ne créeraient pas d’obligation de droit positif, ou ne créeraient que 

des obligations peu contraignantes »397. Incontestablement, les recommandations du H.C.R. ou 

encore celles de la Commission européenne, publiées sous forme de lignes directrices, ou 

autres relèvent de cette catégorie398. A cela s’ajoutent les déclarations finales de conférences 

internationales, telles, en ce qui nous concerne, que celle de la Conférence d’Helsinki ou encore 

celle de la Conférence de plénipotentiaires des Nations Unies sur le statut des réfugiés et des 

apatrides précitées399. Il s’agit en effet d’une catégorie du droit profondément hétérogène400, 

mais qui en aucun cas ne signifie un « vide absolu de droit, mais une baisse plus ou moins 

considérable de la pression juridique »401. Il est accepté que de telles règles produisent des 

« effets juridiques indirects »402. Par le jeu de la Soft Law en effet, l’on cherche « à inciter à une 

action normative de la part des États mais sans toutefois faire appel à la contrainte juridique 

»403. Souvent, « c’est couplé à d’autres éléments concordants que les actes des organisations 

                                                                    
397 J. SALMON (Dir.), Dictionnaire de Droit international Public, Bruylant, 2001,  
398 J. CAZALA considère en effet que « relèvent de la catégorie les actes des organisations internationales 

dépourvus de caractère obligatoire ». « Le Soft Law international, entre aspiration et inspiration », Revue 

Interdisciplinaire d’Etudes Juridiques, 2011/1, Vol. 66, pp. 41-84, n°4, accessible sur 

https://www.cairn.info/revue-interdisciplinaire-d-etudes-juridiques-2011-1-page-41.htm Voy. donc la 

Communication du 3 avril 2014 de la Commission au Conseil et au Parlement européen concernant les lignes 

directrices pour l’application de la directive 2003/86/CE relative au droit au regroupement familial, op. cit., ou 

encore les recommandations de l’UNCHR-CBAR quant au regroupement familial des bénéficiares de la protection 

internationale, op. cit. 
399 Voy. notes n° 54 et n°65 du présent travail.  
400 J. CAZALA, Idem, n°3.  
401 J. CARBONNIER, Flexible droit – Pour une sociologie du droit sans rigueur, LGDJ, Paris, 10eéd., 2001, p. 26, 

cité par Ibidem.  
402 N. DE SADELEER, « Les actes hors-nomenclature et le soft law européen », in I. HACHEZ et al., Les Sources 

du droit revisitées, Anthémis, 2012, p. 253.  
403 I. DUPLESSIS, « Le vertige et la soft law : Réactions doctrinales en droit international », in Revue québécoise 

de droit international, 2007, p. 247, cité par J. CAZALA, op. cit., n°10.  

https://www.cairn.info/revue-interdisciplinaire-d-etudes-juridiques-2011-1-page-41.htm
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internationales peuvent nourrir le processus coutumier »404. Les actes non-contraignants des 

organisations internationales, du type H.C.R., ne peuvent que renforcer les règles coutumières 

« lorsqu’elles les appuient, et que les affaiblir lorsqu’elles les contestent »405. Dans certains cas, 

il est même possible « que les actes non contraignants des organisations internationales 

(puissent) générer des règles coutumières contraignantes grâce à une formulation rapide de 

l’opinio juris »406. Pour certains, on l’a dit supra, cette opinio juris ne fait plus de doute, et 

permet l’émergence du caractère coutumier de l’obligation de protéger l’unité familiale des 

réfugiés 407 . Les constats, lignes directrices et recommandations des organisations 

internationales que l’on aura évalués dans le cadre du présent travail font donc aujourd’hui 

autorité, et sont adressés aux gouvernements et aux professionnels du droit408. On rajoutera que 

pour certains la Soft Law jouera toujours un réel rôle dans la supervision de l’exécution des 

traités des droits humains, et restera « vitale » pour une guidance empreinte d’autorité dans 

l’interprétation et la signification des obligations découlant desdits traités409.  

Certains cependant sont d’avis aujourd’hui que la majorité de l’activité normative 

internationale se passe en dehors des du cadre du droit international traditionnel410. Certains 

auteurs n’hésitent pas à parler d’un réel « vide » juridique et institutionnel au sein du système 

normatif international de protection des droits de l’homme, qui aurait vocation à se combler par 

                                                                    
404 « Committee on formation of customary (general) international law, Final report of the Committee: Statement 

of Principles Applicable to the Formation of General Customary International Law », in ILA, Report of the sixty-

ninth conference, ILA, London, 2000, p. 770, cité par J. CAZALA, op. cit., n° 34. 
405 S. SUR, « Quelques observations sur les normes juridiques internationales », in Revue générale de droit 

international public, 1985, n° 4, p. 911, cité par  J. CAZALA, op. cit., n° 34. Voy. ég. A. BOYLE, Some 

reflections on the Relationship of Treaties and Soft Law, International & Comparative Law Quarterly, Volume 

48, Issue 4, October 1999, pp. 901-913 ; « soft law (...) may explicate or amplify existing obligations », cité par M. 

FOSTER, op. cit.,  
406 Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. États-Unis d’Amérique), 

fond, C.I.J., arrêt, 27 juin 1986, § 191, Rec., p. 91, cité par J. CAZALA, op. cit., n° 43. 
407 Voy. Chapitre 1, section 1, A., 2. in fine du présent travail.  
408 « (…) the guidelines are intended to provide UNHCR’s authoritative legal position on the various interpretive 

issues that arise and to provide legal guidance for governments and [legal] practitioners », V. 

TÜRK, « Introductory Note to UNHCR Guidelines on International Protection », 15, Int’l J. Refugee L. 303, 303 

(2003), cité par C. M. BAILLIET, « National Case Law as a Generator of International Refugee Law: Rectifying 

an Imbalance within UNHCR Guidelines on International Protection », Emory International Law Review, Vol. 29, 

2015, p. 2061, accessible sur 

http://law.emory.edu/eilr/_documents/volumes/29/Recent%20Developments/bailliet.pdf  
409 B. SIMMA, "Consent: Strains in the Treaty System", in Macdonald RStJ and Johnston DM (eds), The Structure 

and Process of International Law: Essays in Legal Philosophy, Doctrine and Z'heoly (1986) pp485, 500-502; 

"Self-contained Regimes" (1985) 16 Netherlands YBIL 111,129-135 (with further references), cité par M. 

FOSTER, International Refugee Law and Socio-Economic Rights, Refuge from Deprivation, Cambridge 

University Press, 2007, p. 71. 
410 Voy. Prof. J. D’ASPREMONT, Formalism and the Sources of International Law, Oxford University Press, 

2012, cité par S. SINGH JUSS et C. HARVEY, Contemporary Issues in Refugee Law, Edward Elgar Publishing 

Limited, 2013, p. 39.  

https://www.cambridge.org/core/journals/international-and-comparative-law-quarterly/volume/ED0AE9A885E45CFA0FFD4E438D406DB9
https://www.cambridge.org/core/journals/international-and-comparative-law-quarterly/volume/ED0AE9A885E45CFA0FFD4E438D406DB9
https://www.cambridge.org/core/journals/international-and-comparative-law-quarterly/issue/751082374684E61F078AA217C086D641
http://law.emory.edu/eilr/_documents/volumes/29/Recent%20Developments/bailliet.pdf
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un cadre de « soft-law » , dans le but de renforcer et de clarifier les normes contraignantes 

actuellement existantes411.  

 

B. L’autorité du Haut Commissariat aux Réfugiés 

C’est dans ce contexte que le statut du Haut Commissariat aux Réfugiés a fait l’objet de 

nombreux écrits. Selon certains auteurs, il est un véritable sujet de droit international, doublé 

d’un acteur dont les actions comptent dans le processus de formation du droit 412 . Sa 

personnalité juridique n’est pas à mettre en doute, puisqu’il est un organe subsidiaire de 

l’Assemblée générale des Nations-Unies413. La Convention relative au statut des Réfugiés elle 

même contient un engagement de la part des Etats parties à « coopérer avec le Haut 

Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, ou toute autre institution des Nations Unies 

qui lui succéderait, dans l'exercice de ses fonctions »414. Au-delà du fait que bon nombre de 

tribunaux ont accordé un poids considérable à des recommandations issues de ses bureaux415, 

certains vont jusqu’à reconnaître que lesdites recommandations ou lignes directrices 

représentent « une expertise internationale collective » dans les affaires liées aux réfugiés, le 

tout doublé d’une expertise légale 416 . C’est pour cette raison que nous pensons que le 

législateur belge doit prêter sans cesse une oreille toujours plus attentive à ces injonctions.  

 

Conclusion : comment l’objectif politique doit s’incliner devant le droit international des 

droits de l’homme  

 

Tant en Belgique que dans le reste de l’Europe, un constat s’impose ; le regroupement familial 

et la manière dont il est mis en œuvre par les Etats laissent penser que ceux-ci l’utilisent 

comme un véritable moyen de réguler la migration417. En témoignent les procédures toujours 

                                                                    
411 A. BETTS, « Towards a Soft Law Framework for the Protection of Vulnerable Irregular Migrants », UNHCR, 

New Issues in Refugee Research, Research Paper No. 162, p. 13, accessible sur 

http://www.un.org/esa/population/meetings/seventhcoord2008/Betts_SoftLaw_Paper.pdf . « (…) a soft law 

framework for the protection of vulnerable migrants would have two main features: it would be non-binding and it 

would clarify the application of the exiting legal and normative obligations to initiative’s areas of protection ». 
412 G. S. GOODWIN-GILL et J. McADAM, The Refugee in International Law, Third Edition, Oxford University 

Press, 2007, p. 430. Voy. ég. J. E. ALVAREZ, International Organizations as Law Makers, Oxford University 

Press, 2005, cité par Ibidem.  
413 Ibidem. 
414 Article 35 de la Convention de 1951 relative au Statut des Réfugiés.  
415 En particulier aux Etats-Unis; voy. M. FOSTER, op. cit., p. 71, note n° 172.  
416 M. FOSTER, op. cit., p. 71. Voy. ég. en droit Néo-Zélandais ; Re. R., Refugee Appeal No. 59/91, RSAA, 19 

May 1992, at 20.  
417 CIRé, (2014), op. cit., p. 1.  

http://www.un.org/esa/population/meetings/seventhcoord2008/Betts_SoftLaw_Paper.pdf
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plus restrictives qui y sont attachées, et que l’on aura décrites tout au long du présent travail. 

Les domaines de rigidité sont nombreux ; conditions posées aux regroupement familial des 

bénéficiaires de la protection internationale, et la problématique du délai d’un an que l’on a 

analysée; prise en compte réduite aux membres de la famille nucléaire, tandis que la réalité des 

bénéficiaires de la protection internationale est souvent bien plus complexe; appréciation trop 

frileuse de l’intérêt de l’enfant ou encore gestion inflexible de l’administration de la preuve de 

lien familial. Toutes laissent planer un réel soupçon quant au désir des Etats de vouloir juguler 

la migration, de manière globale, et sans distinction des situations particulières. L’Association 

européenne pour la défense des droits de l’homme (A.E.D.H.) dénonce face à ce constat la 

« tentation d’une instrumentalisation politique du débat basé sur des prérogatives sécuritaires », 

qui présente « un risque majeur au détriment des droits fondamentaux des migrants », et en 

particulier des bénéficiaires de la protection internationale418. Et J. Grangeon et C. Auger de 

surenchérir; si limiter le regroupement familial est un « biais efficace » pour les Etats-membres 

qui luttent contre l’immigration sur leur territoire, « ils ne peuvent pour autant en user à leur gré 

puisqu’ils sont soumis au respect des droits fondamentaux »419. On l’a constaté en effet au 

premier chapitre, en décrivant le long processus de l’avènement du droit à l’unité familiale, et à 

la gradation de son caractère contraignant. Dans ce contexte, on ne peut évidemment que 

regretter l’attitude de la Commission européenne, qui, selon les mots de F. Kauff-Gazin, 

« privilégie désormais plus une attitude de repli et de respect des approches sécuritaires des 

Etats qu’une approche audacieuse d’un intérêt communautaire général volontariste »420, et ce, 

malgré ses injonctions positives émises en 2014, que l’on a également mentionnées dans ce 

travail. Si certains sont d’avis que la distinction entre le droit et les politiques liées aux droits de 

l’homme relève de l’artificiel, d’autres au contraire considèrent qu’il existe une réelle 

distinction entre les deux, au service de la dignité humaine421. Si l’on ne peut nier la dimension 

politique présente dans ce domaine, il importe d’arriver à ce qu’une alternative basée sur le 

droit puisse venir au secours des droits de l’homme422.  

Cette distinction entre le droit et la politique est selon nous bien illustrée par la prise en 

compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, découlant de l’article 8 C.E.D.H., que nous avons 

décrite dans ce travail. Pour E. Rossi, de l’association Save the Children en Italie, « toutes les 

autres considérations, comme celles du contrôle de l’immigration clandestine doivent être 

                                                                    
418 A.E.D.H., (2012), op. cit. 
419 J. GRANGEON et C. AUGER, op. cit., p. 2.  
420 F. KAUFF-GAZIN, « Quand le juge refuge de reconnaître l’existence d’un véritable droit au regroupement 

familial », in Revue Europe, n° 8, Aout 2006, comm. 236, cité par J. GRANGEON et C. AUGER, op. cit., p. 9.  
421 J. C. HATHAWAY, The Rights of Refugees under International Law, Cambridge University Press, 2005, pp. 

32-33.  
422 Ibidem. P 
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secondaires en comparaison avec l’intérêt supérieur de l’enfant »423. Cette dernière dénonce 

donc le fait que si les magistrats ne sont à priori pas influencés par des courants politiques, tel 

n’est pas forcément le cas des organes administratifs. Ces même organes, dirigés par le 

ministère de l’intérieur, répondent à une logique qui est celle de la lutte contre l’immigration 

clandestine; ce n’est pas le cas des juges de la jeunesse, par exemple, qui sont sensibles, du 

fait de leur formation, à l’intérêt de l’enfant.  

Nous avons donc tenté de démontrer, au vu du droit international, que les administrations 

doivent s’inscrire dans une perspective respectueuse des droits fondamentaux, faisant preuve 

d’une particulière bienveillance à l’égard des bénéficiaires du statut de la protection 

internationale. Nous avons rappelé également que cette bienveillance est légalement requise, 

bien qu’inscrite dans la marge d’appréciation des Etats. Nous avons également rappelé le 

devoir des Etats-membres de la C.E.D.H. de garantir l’effectivité des droits de l’homme, et 

souligné l’autorité d’organisations internationales telles que le Haut Commissariat aux 

Réfugiés.  

On est aujourd’hui en droit de se poser la question; le comportement d’une administration, 

parce qu’il est légalement acceptable, est-il juste pour autant ? Nous pensons aujourd’hui que 

le positionnement de la Belgique, à l’image de celui de nombreux Etats européens et bien que 

formellement légal, ne suit pas le prescrit de la Cour européenne des droits de l’homme, et 

pourrait donc en théorie faire l’objet d’une condamnation de sa part. Nous l’avons démontré 

tout au long de ce travail en mettant en vis-à-vis les exigences internationales et la pratique de 

l’Etat belge et de son administration dans de nombreuses facettes de la procédure du droit au 

regroupement familial.   

 

Nous reprendrons en guise de conclusion cette phrase du doyen Carbonnier, laquelle, 

aujourd’hui plus que jamais devrait avoir une résonnance dans l’esprit de ceux qui détiennent 

en leurs mains le pouvoir de faire valoir les droits de tout un chacun, et notamment le pouvoir 

législatif belge; « L’analyse technicienne nous aura ainsi amenés au contact d’un problème de 

philosophie, infiniment plus vaste : le rôle du sentiment dans le droit. Le droit étant humain et 

l’homme étant sensible non moins qu’intelligent, il serait humain, pas trop humain, que le 

cœur eut sa place dans le droit au même titre que la raison. Ce serait une nouvelle ligne de 

recherches à entamer : la logique du cœur »424.  

 
                                                                    
423 E. ROSSI, op. cit., p. 23.  
424 J. CARBONNIER, « Les notions à contenu variable dans le droit français de la famille », Les notions à contenu 

variable en droit, sous la direction de C. PERELMAN et R. VANDER ELST, Bruxelles, Bruylant, 1984, pp. 111-

112. 
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